
 

La Justice (Paris. 1880)
 

Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr


 
La Justice (Paris. 1880). 1880-1976. 

 
 
 
1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le domaine public provenant des collections de la
BnF.Leur réutilisation  s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 : 
 *La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source. 
 *La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la revente de contenus sous forme de produits
élaborés ou de fourniture de service. 
 
Cliquer ici pour accéder aux tarifs et à la licence 
 
 
2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit : 
 
 *des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans
l'autorisation préalable du titulaire des droits. 
 *des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation. 
 
 
4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle. 
 
5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur
de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays. 
 
6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en matière de propriété intellectuelle. En cas de non
respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par la loi du 17 juillet 1978. 
 
7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter reutilisation@bnf.fr. 

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr
http://www.bnf.fr/pages/accedocu/docs_gallica.htm
mailto:reutilisation@bnf.fr


Deuxième année. - N 378 Jeudi 27 Janvier 1881Un numéro : ±<Dc Paris et Dopai tonnent?.

BI3OECTEU» POLITIQïïâ S

O. CLEMENCEAU

RÉDACTION

jles marntcrit* non insérés ne teronl pat rendu*.',

S'ADRE313ER

TOUT CS QUI COKCERNB LÀ B.ÉDA0TIOR

A M. C. - CONSTANT LAURENT

Secrétaire de la Rédaction.

10, n» du Faubourg-Montmartre, 10

LA JUSTICE
RÉDACTEUR ES CHEF :

CAMILLE: PELLETAN

ABONNEMENTS
?

â¢

Paris ; $ mois, * 10r » Dépariera". 3 raoft. 12f- »
â 6 â. , 20 » â C â 24 »

r- Un an f-i 40 » â l'u au. 43 »

ANNONCES

CflBZ-MM, DOLLIKGENFILS, SKcmv TE*C« ETA L'ADMiwiètkkfei*

, Aclremr les Mandats

A M. OLAfcrAE, ADMIiVISTKATEUB.

Î0t rue du Faubourg-Montmartre, 10

LE

PROJET« Umm
Donc, voilà le projet sur la presse dont .

une'commission de républicains est ac-.

couchée après une gestation de trois
!

ans !

Ainsi, dans la marmite où le projet

cuisait à petit feu, chacun a apporté son :!

ingrédient. M. de Girardin, président, a ,

mis son libéralisme fougueux ; MM.

Lisbonne et Agniel ont mis leur concep-

tion du droit -, les ministres ont mis leurs

façons do comprendre les réformes... et

voilà ce qui sort de la Marmite !

Nous" avons été indulgents pour ce

projet; la vérité, c'est que, voté tel qu'il

a été rédigé, il aurait constitué une

aggravation des lois antérieures. â Je

dis : aine aggravation, et je le prouve.

Jé laisse de côté les principes. Un tel

projet, on en conviendra, n'a rien de

commun avec eut. Je me place sur le

terrain pratique. Que fait ce projet ? II

supprime,: il est vrai, un certain nom-

bre de délits. Mais cos délits ne jouent

plus, depuis 1870, qu'un rôle fort secon-

daire. C'est presque toujours sous pré-

texte, diffamation que les poursuites

sont introduites. Pour la diffamation, il

y avait deux réformes à faire : ôter le

jugement à la police correctionnelle;

permettre la preuve des faits. C'était

l'essentiel : c'est ce qtte le projet ne fait

pas.
. Donc, sons ce rapport, le progrès est

assez médiocre : il est plus que compensé

par une innovation incroyable.

Sous prétexte de supprimer le cau-

tionnement,, on rend responsable dés

condamnations pécuniaires les proprié-

taires desJournaux.

Quelle gêne apportait le cautionne-

ment (C'était' une somme de vingt-quatre

mille francs au plus, dont il fallait sur-

charger le capital du journal. Il y avait

là nn inconvénient sérieux ; mais com-

ment le compatir à ce que l'on crée?

Nous avons vu, dans un seul procès

eg diffamation, celui
des Pères jésuites,

dans la fameuse question des concours

de l'Ecole polytechnique, les condamna-

tions contre des journaux, aussi graves

que \a, République française, s'élever à des
sommes énormes. Supposez un régime

clérical : vous laissez les affaires de dif-

famation à la police correctionnelle.

Voilà un négociant, un banquier qui

denne de l'argent à un journal, et à qui

uùe coupure faite trop ,vite par le se-
*

crétaire de la rédaction, une imprudence

d'an rédacteur, ou simplement un juge-

ment inique, peut coûter en une fois, dix,

quinze, vingt mille francs.

Le résultat forcé,, c'est, d'abord, de

rendre très difficile les souscriptions de

fonds nécessaires à la création d'un jour-

nal, â et ensuite de susciter une surveil-

lance perpétuelle du capitaliste sur l'é-

crivain.

Mais ce n'est pas tout : cela oblige à

donnerais gouvernement les nomades

propriétaires. C'est-à-dire qu'un gouver-

nement peu délicat, qui voudra influer

par des moyens illicites sur la publicité,

pourra agir soit par intimidation, soit par

corruption sur les bailleurs de fonds d'un

journal opposant pour tuer le journal.

Il saura de suite où s'adresser. Il faut

bien peu connaître les choses de la pres-

sé pour croire qu'il y a là une idée en

l'air, un soupçon excessif.

Tenir les journaux, non plus par un

luxe de délits et de pénalités qui ne tou-

che que les écrivains, mais par los pro-

priétaires, c'est-à-dire par des hommes

souvent étrangers aux luttes politiques,

n'ayant pas, comme l'écrivain, la réso-

lution de courir pour leurs convictions

les périls qui menacent un journal ; te-

nir la presse parle coffre-fort; telle est la

perfide et dangereuse idée qu'a miss

dans la loi la commission de la Chambre

actuelle.

Qu'on nous rende plutôt tous les délits

des lois impériales ! â Au point de vue

pratique, ils ont dix fois moins d'incon-

vénients pour la liberté.

Et la commission qui fait cela a pour

président M. de Girardin, expulsé sous

l'Empire de son propre journal, la Pres-

se, par des actionnaires effrayés du ton

de son opposition passagère au régime

de Bonaparte !

Pour avoir «ne idée de l'état intel-

lectuel des auteurs de ce projet, il faut

lire le discours prononcé hier par le rap-

porteur M. Lisbonne.

M. Lisbonne est en avocat, ce que

Perrin Dandin est en juge. Il parle de

délits à créer, avec amour, comme I

Perrin Dandin de la torture.

Tout d'abord, 01 lui dit : « Pourquoi
!

nue loi de presse ? Donnez-nous le droit â 

commun. >3Savez-vous ce qu'il répond ? ;
â « Le droit commun ! Mais, cela vous

'

conduirait à faire poursuivre, pour les

délits de presse, les propriétaires des

journaux ! 6e serait affreux ! Nous ai-

mons trop la presse pour cela. Pas de

droit commun, u

Ainsi parle M. Lisbonne ; et M. Le-
j

lièvre pense de même, et M. Ferry

tient le même langage. â Cela ne sou-

tient pas l'examen.

Comment ! je commets un délit dans la
j

Justice, et, en vertu du droit commun, ;

vous poursuivriez les propriétaires S â i

Mais le droit commun, c'est que chacun I

répond de ses actes ; mais les proprié- !

tairrs du journal n'auraient à se repro-

cher, dans le délit que je commettrais,
ni complicité, ni négligence ; mais ce

serait la plus monstrueuse violation du

droit commun, de les englober dans la

poursuite qui serait engagée contre moil

Comment répondraient-ils d'un délit
j

qu'ils n'ont pas commis, qu'ils n'ont,

blême pas pu empêcher? J

Attendez, voilà le plus fort : ce même

Lisbonne qui nous fait grâce d'un droit ;

commun imaginaire, l'établit pour la ;

première fois dans nos lois, puisque le ,

projet crée, ce que ni l'Empire, ni les lois

de Septembre, ni Polignao n'avaient in-

venté ; la responsabilité des propriétai- i

fes!
: Et il écarte les réformes libérales sous :

prétexte d'écarter une conséquence ima- i

ginaire â monstrueusement illibéraleâ ]'

qu'il admet.

Après cette contradiction, M. Lisbonne

pouvait-il trouver une absurdité aussi

grosse l On là;.nierait a priori. lien a

trouvé d'égales. . ;
La loi antérieure imposait l'obliga-

tionde déposer comme cautionnement

une partie du capital du journal. Fi

donc ! s'écrie M. Lisbonne, c'est là une
'

mesure préventive. Plus de cautionne-

ment. On ne déposera plus une partie

du capital... Non, on- déposera seule-

mentâtous les titres, c'est-à-dire le total

de la propriété,
Guibollard aurait compris que ce dé-

pôt était également préventif : M. Lis-

bonne et la majorité de la commission

ne l'ont pas compris.

Est-ce tout? Non. â M. Lisbonne dit : .

nous avons supprimé les délits d'opi- j

nion, notamment « la provocation à la 1

désobéissance aux lois s>.

Et puis, un peu plus loin, le même

Lisbonne dit : « Nous conservons le dé-

lit de provocation à commettre un crime

ou un délit ». 1

Voyons,monsieur Lisbonne,provoquer

à désobéir aux lois, ce n'est donc plus,

provoquer à commettre un crime ou un'

;
délit?

Je termine par ce chef-d'oeuvre : M,

Lisbonne a prononcé Ces paroles in-

croyables (je juré que je cité textuelle-

ment l'Officiel) :

« En fait de presse, la loi nouvelle

supprime l'autorisation EN CE SBNR

QU'ELLE NE LA FAIT PAS REVIVRE:; elle

supprime' l'obligation (le la signature, !

elle supprime le timbre. »

Or, tout cela est supprimé depuis

longtemps. Et M. Lisbonne aurait pu

dire aussi bien : « Le projet supprime et ç

la torture, et le pilori, en ce sens qu'il ;

ne les fait pas revivre »...

La seule réponse, à de telles énormi-

tés, ce sont des soins affectueux. Traitez-

vous.

Camille Pelletan.

,C'est en forgeant qu'on devient forgeron,
A força d'écrire des circulaires diplomati-

ques, M. Barthélémy Saint Hilaire est ar-

rivé à attraper le style de la diplomatie.
La troisième dépêche, hien qu'elle nous

parvienne encore à travers une traduction

anglaise, n'en est pas moins un document

français par le fond et par la forme.

It y a malheureusement longtemps que
notre gouvernement eût dû prendre une

attitude nette et franche dans la question
1

hellénique et, en général, dans tout ce qui

j
a irait à la question d'Orient,

j Nous n'avons pas besoin de rappeler â

! nos'lecteurs que la Justice a souvent pré-

cisé, dans les limites où peut le faire un

article de journal, les points que notre mi-

nistre vient enfin de mettre en lumière.

Mais, nous le répétons, la'dignité de la

France, l'Intérêt de la politique républi-
caine nous faisaient un devoir de dissiper

beaucoup plus tôt un malentendu qui a

trop longtemps duré, et sans lequel la si-

tuation extérieure ne présenterait en ce

S moment aucun péril.

LA CHAMBRE

A mesure que la Chambre avance dans

l'examen des articles de ce projet de loi
sur la presse, on distingue plus claire-,

ment; dans le travail de la commission,
l'absence de principes et le désordre de

méthode qui y ont présidé.
La commission n'en est plus à compter

ses défaites. En deux jours elle a été

battue sept ou huit fois, et le ministère i

avec .elle, puisque le projet a été accepté

par lui et (ait en collaboration avec lui.
'

J'ajouterai même que, dans la seule :

journée d'hier, le cabinet ne s'est pas 1

contenté de ces échecs à frais communs, i

et qu'il a voulu se faire infliger deux dé- :
faites qui fussent bien à lui.

Parlons. d'abord de la commission, j
Elle a codifié-, c'est le terme favori de :
son rapporteur. Elle a codifié toutes les j
lois antérieures, empruntant à celle-ci le

cautionnement, à. celle-là le droit deeen-
snre sur les journaux étrangers, à tou-
tes le délit d'opinion. Ce travail fait de

pièces et de morceaux n'est pas sans

lui attirer de graves mécomptes. A tout

instant il lui faut soutenir des légis-
lations suspectes qui portent la mar-

que du Consulat, de la Restauration,
de la monarchie de Juillet, du se-

cond Empire. Rendons-lui cette jus- i

tice, c'est qu'elle paraît à peu près incon- j

sciente et indifférente à son oeuvre. On
j

dirait (le Mme Gibôu ne se souciant pas
de servir son thé. A chaque nouvelle at-

'taque le malheureux rapporteur, M. Lis-

bonne, se retourne vers son président, j

M. Emile de Girardin, l'interrogeant avec !

une visible inquiétude. On connaît lo pa-
radoxe pù S'est réfugié cet incroyable
président : l'impunité do la pressé fon- j
dée sur son impuissance. Ce n'est pas i

tout à fait ainsi que se présente la ques- !

lion. Et les épaules de M. do Girardin {
ont Pair de répondre à M. Lisbonne ; .

Si vous saviez combien nous nous sou-

cions peu de votre codification!.,.

Neuf fois sur dix, ce dialogue entre
les épaules du président de la commis-

sion et les lunettes de son rapporteur
aboutit à Un désistement à peu près

complet de la commission.

Ce banc de la commission est tout à

fait gai à voir. On lui a tout bouleversé.

On a commencé par réserver les deux

premiers articles, ce qui fait reculer de

doux rangs le numéro d'ordre de cette
interminable classification. A tout ins-
tant on entend diro : l'article 15, ancien

article 17, Tout cela embrouille la nu-

mération. Pour compliquer davantage
les choses, on lui propose do temps en

temps de mettre à la queue tout un bloc

d'articles. Jugez du trouble que pro-
duisent ces propositions.

**â¢

La première escarmouche qui a eu lieu

hier, «'est produite à propos de l'article

17 (ancien 15) qui rétablissait tout sim-

plement la censure à la frontière sur lés

journaux étranger^ C'est M. Perin qui

engagea l'action, reprochant à la com-

mission, en excellents termes, d'emprun-
ter cette disposition aux pires lois de

l'Empire. C'est quand lé gouvernement
de Décembre eut supprimé en France

toute discussion politique, qu'il songea
à se protéger contre les attaques de 1a.

presse étrangère. La commission avait

reproduit cette disposition restrictive de

la liberté de la presse.

M, le ministre de l'intérieur crut de-

voir intervenir. C'est ici que se place le

premier échec du gouvernement. M.

Constans vint déclarer qu'il no se servi-

rait dè cet article que contre là presse

pornographique qui tenterait dé franchir

nos frontières. Mais il demandait à la

Chambre de le voter, sans modification.
â C'est le décret de 1852, moins la

franchise, s'écria M. Clémenceau
M. Naquet crut que le moment était

venu de traduire cette déclaration du

ministre en amendement C'est ce qu'il

fit en effet; On n'imagine pas combien la

déclaration verbale d'un membre du ca-

binet, collaborateur de la commission,

peut gêner la commission et le cabinet,

quand cette déclaration se présente sous

forme d'amendement. C'est ce que fit re-

marquer M. Lockroy répondant à un

commissaire, M. Lelièvre, qui deman-

dait le rejet de l'amendement Naquet.
L'amendement fut adopté. â Premier

, échec.

«*»

I Je passe rapidement sur là discussion

des articles relatifs à l'affichage, au col-

portage et à la vente sur la voie publi-

que. Vous vous souvenez de ces affreux

temps, où M. de Fourtou gouvernait à

tour de bras. Vous savez quelle peine

avaient les journaux pour arriver au

public. Vous savez à quelles tracasse-

ries étaient en butte les colporteurs et

marchands. Je n'oublierai jamais cer-

i tain chien dont le maître fut poursuivi,

parce que ce fidèle animal fut surpris

| colportant pour' un voisin de campagne

!e journal que son-maître lui avait placé
entre les dents.

Dans le nouveau projet, les chiens

étaient mieux Iraités. Mais les colpor-

teurs! C'était pour eux toute une série

de preuves à produire, de témoignages,
de certificats, de catalogues, de déclara-

tions,que sais-je encore? Autant entrer

dans la diplomatie que dans le colpor-

tage,
La Chambre a sensiblement raccourci

tous ces articles ; it suffira d'une bonne

paire de jambes pour embrasser cette

carrière.

Nous n'avons eu jusqu'ici que des ren-
j

contres d'avant-garde. La première ba- i

taille devait sa livrer sur l'article 24 (an-

cien 22). Tout ce chapitre IV traite des

crimes èt délits commis par la voie de

la presse ou par tout autre moyen de

publication.
C'est le moment, je crois, de rappeler

que la commission prétend avoir sup-

primé les délits d'opinion.

Quand je vous disais hier que cette loi

n'était que le résumé à peu près exact

do toutes les lois antérieures ! Voici ,le

titre de ce premier chapitré : Provoca-

tion aux crimes et délits. Je pourrais don-

ner d'autres titres ; celui-ci par exem-

ple : Délits contre la chose publique. Drôle

de, manière de supprimer les délits

d'opinion.
M. Floquet se présenta le premier à la

tribune pour soutenir un amendement

qui tend à supprimer purement et sim-

! plement toute cette catégorie de délits.

Le discours de M. Floquet est certai-

nement le seul, depuis l'ouverture des

débats, qtti soit digne de ce grand sujet.
: Voilà deux jours que nous rie sortons

pas de la petite procédure et des menues
â chicanes d'avocat : Quid si..., etc...

i II se/faisait vraiment temps qu'une

| voix autorisée et éloquente vint s'empa-

; rar de cette question et l'élevât vers les

( hautes régions politiques où l'ont tou-

! jours placée les penseurs, les philo-

j qophes et les véritables hommes d'Etat

qui onteu à la résoudre,

j C'est cé que fit" M. Floquet rappelant

i pai-un magnifique tableau rétrospectif
; que les lois libérale» n'ont jamais empê-'

ché les .coups d'Etat et que les lois ré-

pressives n'ont pas empêché davantage
â les révolutions. A cette heure nous jouis-

sons d'une certaine tolérance. C'est un

i régime indigne d'une grande Républi-

que. La tolérance est d'essence monar-

chique. La République ne vit que de li-

i berté,

I C'est exprès que je me borne à indi-

! quer ces grandes et hautes lignes du

discours dé M. Floquet.-Tout à l'heure à

propos de la réplique donnée par M.

I Agniel, j'entrerai dans le détail de la

discussion juridique. Disons tout de suite

que cette belle harangue de M. Floquet

parut impressionner vivement l'Assem-

blée,

Voyons. Que dit la commission ? que
dit aussi le gouvernement ?! -

La liberté ne va pas sans la respon-
sabilité. La responsabilité c'est la di-

gnité de la presse libre.

La presse peut servir d'instrument à

des provocations délictueuses ou crimi-

nelles. Quand ces provocations sont sui-

vies d'effet, il faut frapper la presse. La

presse est complice,
Dans le Parlement de 1752 qui porta la

peine de la pendaison contre les auteurs

d'écrits jugés criminels, j'imagine qu'on
ne dut pas raisonner autrement. En tout

cas, je sais que, depuis lors, tous les

gouvernements qui ont proclamé la li-

berté de la presse et préparé des lois

pour restreindre cette liberté, ont usé du

même argument : Pas de liberté sans

responsabilité.
Voilà la thèse de la commission. On

ajoute encore : Des anciennes lois, nous

n'avons retenu que les délits qui avaient

un caractère do- droit commun, Vous
nous demandez de soumettre la presse
au droit commun, c'est ce que nous fai-
sons.

'

A quoi M. Floquet répondait : La pres-
se ne saurait être la cause constitutive

d'un délit. Vous inventez un système de

complicité indirecto qui n'existe nulle

part dans nos lois. Quand vous dites que
le Code pénal de 1810 vise les cas de

provocation par la parole écrite ou par-

lée, vous commettez une erreur. Ce cha-

pitre du Code pénal ne concerne que, les

ecclésiastiques prêchant en chaire' ou
s'adressant à leurs ouailles par voie de

mandement. Le législateur n'a voulu

frapper que les fonctionnaires rebelles.

Quant à la presse, elle ne donne lieu ni

à la création ni à la définition d'aucun

crime ou délit particulier et nouveau. Et

c'est précisément ce qu'on veut faire, en

créant ce prétendu délit de provocation,

qui n'est qu'un délit d'opinion.
Or, c'est précisément ce qui a toujours

caractérisé toutes les lois antilibérales,
de poursuivre les délits d'opinion. La

presse ne demande qu'une chose, à ses

, risques et périls, le droit commun.

Elevé à ces hauteurs, le débat prenait

I une autre tournure. 11 pouvait en surgir

tel incident de tribune qui éclairerait

d'Une vive lumière la conf usion juridique
tentée par la commission.

L'incident ne se fit pas attendre. Jus-

qu'alors les orateurs de la commission

qui avaient soutenu la théorie des délits

d'opinion, l'avaient fait avec une cer-

taine réserve qui ressemblait à d« la

gêne électorale. 11 ne fait pas bon dans

un pays qui a fait quatre révolutions

par la presse ou pour la presse, venir

déclarer que la presse est un danger pu-
blic contre lequel il faut se précaution-

[
lier.

j II appartenait à M. le. ministre de là

! justice de déchirer les voiles et de dire
! tout net ce qu'il y a au fond de cette loi.

Résumons son discours en deux mots :

au fond de cette toi, le gouvernement

qui se flatte d'y avoir collaboré, ne voit

que des moyens de répression pour mâ-

ter telle ou telle opinion politique.
M. Cazot fut un répétiteur de droit, il

nous l'a montré hier. Il sait, comme pas

un, démonter un délit. 11 en connait tout

le mécanisme, et il nous en a donné, la

recette -, Intention de nuire, et préjudice

porté à la société.

Or â c'est M. Cazot qui parle
â

si un

écrivain tient un langage provocateur,

il, alarme les intérêts, il alarme un

certain nombre de braves gens qui
ne se croient pas protégés. La con-

fiance est ébranlée...., etc...., etc..,.,

vous devinez le reste. Il est bien entendu

que l'intention de nuire de la part de

l'écrivain est présumée de droit.

Les gouvernements français ne com-

prennent pas autrement le rôle de la

presse. Je vous fais grâce d'une bonne

partie de cette argumentation. M. le

garde des sceaux a risqué quelques

comparaisons. Entre autres celles-ci:

le droit de chasse n'est-il pai régle-

menté par une loi spéciale ! Et la loi sur

les contrefaçons n'est-elle pas une loi

spéciale aussi î Pourquoi les journalistes

seraient-ils soumis au droit commun,
i quand les braconniers eux-mêmes ne
'

jouissent pas de ce privilège ?

M. Dnfaure, quand il était garde des

sceaux, risquait aussi de ces plaisante-
; ries. Mais il les réussissait mieux. Un

jour qu'il voulait définir â
d'après ses

i contradicteurs â les crimes de droit po-:
litique, ce Charentais goguenard disait r

,1'n homme entre chez un armurier. II

kole un fusil. C'est un crime de droit

commun. Mais il sort dans la rue,monte
! sur une barricade, et se sert de ce fusil

! pour tuer son semblable. C'est un crime

politique qu'il faut amnistier.

Je préfère cette facétie à celle qui con-

siste à assimiler les lois sur la pressé
i aux lois contre le braconnage.

| Contrairement à une proposition de

M. Gatineau. qui avait demandé le ren-

voi de l'amendement de M. Floquet à la

| commission, M. Cazot demandait à la

i Chambre de voter immédiatement les

i articles du projet. Heureusement pour M.
i le ministre, l'heure était trop avancée

! pour qu'on pût vider tout de suite'le

! différend. Le ministre était certainement

battu.'
On le vit bien aux applaudissements

qui éclatèrent, quand M. Gatineau, résu-

mant par un mot excellent l'argumenta-
tion de M. Cazot, s'écria ; Vous nous de-

; maniiez do rassurer la société, nous vous
i demandons de rassurer la liberté 1

E. Durranc.

SOPHISMESAUTORITAIRES

Il n'est pires sourds que ceux qui ne

veulent pas entendre. La République

française accuse les partisans de l'au-
tonoinie communale d'être des néo-fé-

déralistes. On lui répond qu'il ne s'agit

pas en ce moment de fédération, qu'on
ne fédère pas des individualités aussi élé-

mentaires, moléculaires pour ainsi dire,

que nos trente-six mille communes;

qu'une fédération de ce genre ne peut
se faire que par intermédiaires,' qu'elle

supposerait des individualités supérieu-

res, Etats ou provinces, reliées entre

elles par un pacte, par une Constitution,

laquelle aboutirait nécessairement à un

organe central, à une Chambre fédérale,

à un pouvoir exécutif. C'est là une con-

ception de l'unité nationale .qui a bien

sa valeur, qui s'est réalisée et qui se

perfectionne tous les jours en Suisse et

aux Etats-Unis.

Mais nous l'avons dit et nous le répé-

tons, ce n'est pas de cela qu'il s'agit

lorsqu'on parle d'autonomie communale.

Que sous l'action de la liberté, les com-

munes rurales et les villes rendent

un jour aux groupes supérieurs, aux

provinces elles-mêmes,
â la vie que la

centralisation politique et administra-

tive a paralysée, sans parvenir à l'é-

teindre, rien de plus vraisemblable et

de plus désirable. II sera temps alors de
voir comment on peut au dix-neuvième

i siècle, dans une grande nation indus-

; trielle telle que la France, combiner les

avantages ues deux principes, ie, cen-

tralisateur et le fédératif, et sortir de

l'unité artificielle qui nous enserre et

nous/étouffe ppur entrer dans l'unité na-

turelle, vivante, dans l'unité organique.

Nous aurons eu le temps d'ici là de ré-

viser plus d'une fois notre Constitution.

M-, Dupont, « l'élu du faubourg Saint-

Antoine », aura eu le temps également
d'étudier'le principe fédératif autre part

que dans l'histoire de la Montagne et de

la Gironde. Le faubourg Saint-Antoine

aussi aura eu le temps d'étudier à fond

une question sur laquelle je ne sache

pas qu'il ait encore été consulté.

Quant à nos confrères de la Républi-

que, qui sont, parait-il, fort occupés, il,

est fort à craindre qu'ils voient passer
les constitutions et los générations se

succéder sans jamais renoncer aux pon-

cifs qui leur sont chers. « L'anarchie

fédéraliste » ne cessera de briller dans

leurs colonnes ,à côté de « l'émiettement

.de la France ». Nous aurions beau leur

répéter, après Proudhon, avec l'auteur

du projet d'organisation municipale pour
la ville de Paris â s'il n'était pas souve 1

rainement ridicule de se battre k coups

d'analogies historiques mal étudiées et

mal comprisesâque nous som mes contre

la Gironde, ils n'an continueraient pas

moins à nous traiter de Girondins, à

nous guillotiner d'épilhètes tirées du

bric à brae révolutionnaire,: en atten-

dant la mort sans phrases.

Espérons pourtantqu'après s'être bien

« expliqués » â
pendant nombre de gé-

nérations â « sur la grande renaissance

des libertés communales au quinzième
siècle t? 1)» ils parviendraient peut-être,
avant le refroidissement : complet de nô-

tre globe, à découvrir que le quinzième
siècle fut. par toute l'Europe, pour les

dernières Communes, une époque non

de renaissance, mais d'agonie. .

Et dire que cette application de la mé-
thode historique aux questions de politi-

que courante, est le grand cheval de ba-

taille des républicains centralistes et,

autoritaires! C'est vraiment jouer, de
'

j .malheur, i . -
,

Sont-ils donc plus heureux lorsqu lis

invoquent l'histoire de. la Révolution et

l'oeuvre de nos Assemblées ds 8U à 93 SOn

a déjà démontré qu'ils attribuaient à la

Révolution, l'oeuvre de la réaction ther-

midorienne
et consulaire Mais il ne suf-

fit pas d'une, démonstration générale,

apparemment, pour convaincre des his-

toriens si bien renseignés. Eh bien, après
les généralisations, la Justice leur four-

nira les textes.

Nos adversaires se -réclament de la

Révolution, de sou oeuvre et.de ses prin-

cipes, contre ceux qui veulent la repren-
dre et la continuer. C'est à nous de mon-

trer que les prétendus gardiens de la foi

révolutionnaire sont infidèles à sa lettre

comme à son esprit.

Quand nous aurons déblayé le terrain

de tout ce fatras historique, nous serons

plus à l'aise pour faire de la doctrine.
Nous nous ferons alors un plaisir d'ex-

pliquer à la République française que,

pour nous « l'oligarchie moderne », ce ne
sont pas précisément les pouvoirs pu-
blics â bien que cette oligarchie tire une

partie de sa force de la complaisance des

pouvoirs publics;
â que ce n'est pas né-

cessairement « l'Etat, représentant (plus
ou moins fidèlement) la grande majorité
des citoyens ».

Cette oligarchie
â

opposée par nous â

l'oligarchie féodale dont parlait la Répu-

blique française
â nous la définirons,

nous lui donnerons Bon nom propre qui
est Ploutocratie. Nous la montrerons

s'insinuant partout, s'emparant de toutes

les situatious pour exploiter la masse et

l'asservir. Nous la montrerons maîtresse

de l'Etat lui-même, s'en faisant une va-
che à lait ..Nous la retrouverons, confis-

quant à son profit des richesses natio-

nales, et monopolisant pour son béné-

fice des services publics. Nous établi-

rons que c'est l'Etat centralisé, l'Etat

« représentant la grande majorité des

citoyens » l'Etat « tout le monde »

qui a aliéné à cette aristocratie mo-

derne la fortune publique et la pro-

priété nationale. Enfin, nous prouverons

que la centralisation politique n'est,

d^ns les sociétés modernes, que le con-

trefort et la sauvegarde de la concen-
tration économique et financière de la

richesse publique entre les
'
mains de

quelques-uns. Les grands révolution-

naires de la République finiront peut-être

par comprendre de quoi il s'agit, lorsque
nous parlons de l'oligarchie moderne.

S'il le faut, nous irons jusqu'à leur tra-

duire oligarchie en français.

Charles Longuet.

Cette pauvre République française
Elle ne peut pas se tirer des élections

municipales.
Elle nie que nous l'ayons réduite au

silence; et nous l'y avons si bien réduite

qu'après avoir abandonné le débat sur
une question embarrassante, elle n'y
rentre, huit jours après, que pour allé-

guer un fait auquel , nous avons dix fois

répondu.
Sur quatre-vingts élections, trois de
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nos collaborateurs, et plusieurs da nos
amis ont été battus. â Oui, République
nous le savons, nous l'avons dit. Mais le

résultat d'ensemble est-il celui-ci : pas
un conseiller sortant radical- battu, plu-
sieurs conseillers opportunistes restés
sur le carreau ?

Vous aurez beau NOUS citer des quar-
tiers où MUS avons essayé de gagner un

siège, et où nous n'avons pas réussi.

Qu'est-ce que cela prouve? Les choses,

pour ces quartiers, restent en l'état. Le

résultat est-il celui-ci: Que nous ne per-
dons de terrain nulle part, et que nous

en gagnons dans plue d'un endroit? â

Le bon sens indique que pour savoir qui
est battu, il n'y a pas autre chose à exa-
miner.

Or, pendant huit jours, vous avez {oint
de ne ne pas entendre la question; vous
avez fini par vons taire : puisque vous
ne pouvez pas plus répondre aujour-
d'hui qu'il y a huit jours, sachez donc
vous taire encore.

Un dernier mot : Vous parlez de l'é-

chec des candidats de M. Clémenceau à

Montmartre. Vous oubliez toujours que
M. Clémenceau n'est pas intervenu dans
la lutte électorale. Vous confondez. Le
seul député battu personnellement aux
élections municipales dans sa circons-

cription, est votre collaborateur M.

Spuller qui s'était jeté dans le débat à la

légère.
C. P.

LA

JOURNÉE

La commission relative au divorce a exa-
miné, hier, deux amendements de M. Louis

Guillot (Isère) et un de M. dévasté.
Le premier amendement de M. Guillot

demandait que t'adultère du mari fût, en

matière de divorce, assimilé à celui de la
femme. Cet amendement a été repoussé.

Le second tendait à ce que l'on considé-
rât l'aliénation mentale comme une cause
de divorce. Il a été également repoussé.

Enfin l'amendement de M. de Gasté récla-

mait, pour le conjoint divorcé pour adul-

tère, l'interdiction de contracter un nou-

veau mariage. Ge troisième amendement a
été également rejeté.

On assure que la discussion du projet
viendra vendredi prochain.

Immédiatement après la loi sur la presse,
l'examen des propositions sur les rapports
entre les Compagnies de chemins de fer et

leurs agents commissionnés devant être

retardé par suite d'une indisposition de M.

Margue, rapporteur.
Mais, en ce cas, que deviendra la proposi-

tion Labuze, inscrite â l'ordre du jour, im-
médiatement avant la loi sur le divorce ?
Auralt-on l'Intention de l'ajourner une
nouvelle fois, contrairement à la décision

prise par la Chambre des députés?
La proposition de loi sur le divorce pa-

rait devoir être adoptée et oela sans discus-
sion générale.

Il est probable que la Droite s'abstiendra
de voter.

Aujourd'hui la Gauche républicaine se
réunit pour renouveler son bureau'.

La, commission qui aura à statuer sur le

cas de M. de Ëouville est composée des dé-

putés suivants : .

MM. RIban, Plessier, Achard, Benjamin

Raspail, Pierre Legraud, Crozet-Fourney-
ron, Roudler, Cirier, Dreyfus, Fouquet et

Durand; mats on annonce que M. de Bou-
ville a été retrouvé, qu'il a formé opposi-
tion an jugement qui l'a frappé et qu'il a,
de plus, désintéressé ses créanciers.

La déchéance, en ce cas ne pourrait éire

prononcée,

MM. Jacques et Gastu ont déposé un

amendement tendant à rendre la loi sur la

presse applicable à l'Algérie.
Un autre amendement présenté par dix-

huW députés réclame que la loi soit aussi

applicable aux colonies.

M. Marton, rapporteur iîe la proportion
de M. Louis Blanc sur l'abolition de la

peine de mort} donnera très prochainement
lecture à la commission de son rapport qui
conclu! à l'adoption du projet.

La commission du budget a tenu séance,

hier, sous la présidence de M. Henri Bris-

son. Bile a examiné le projet de création

d'une ligue maritime et postale entre la

France et la,Nouvelle-Calédonie qui passe-
rait. par Sue? et l'île de la Réunion.

La commission a décidé d'entendre M.

cochery afin de savoir s'il ne serait pas

possible dff prolonger la ligne jusqu'à San-

francisco et Panama.

Le conseil des ministres s'est réuni hier

matin et s'est occupé des affaires couran-
tes.

Le garde des sceaux a soumis a la signa-
ture du président de la République un mou-
vement Judiciaire comprenantune cinquan-
taine de nominations dont quelques-unes
de conseillers, la plupart des autres de ju-
ges en province, Aucune nomination ne
concerne Paris.

Ces ministres se sont entretenus de l'in-

cident de Saumur.
Le général de Galliffet commandant du

8e corps d'armée, a été chargé de faire une

enquête par le ministre de la guerre.
Les faits ne sont pas contestés, et il pa-

raît certain que le commissaire de police a

agi suivant son droit et son devoir en fai-
sant arrêter un jeune officier de l'école, au-

teur d'un scandale au théâtre.
Il n'est pas moins vrai que le colonel

commandant l'école, ait mis la ville et les
établissements publics en interdit pour ses

subordonnés : mais il affirme qu'il y a là

une stmple coincidence et que les mesures

qu'il a ordonnées n'étaient prescrites que
dans un intérêt d'ordre sans rapport
avec l'Incident du commissaire de police.

Ce sera a l'enquête à justifier l'exactitude

ou l'inexactitude de ces assertions.

Les bureaux du Sénat se sont réunis hier

pour procéder à là nomination de la com-
mission des finances.

"Voici la liste des membres élus.
1«" bureau. â MM. Charles Brun et Faye,

élus par 17 voix contre 12 données à MM.

Mayran et Chesnelong.
2° bureau. â MM. Ferrouillat et Malens,

élus par 14 voix, 6 bulletins blancs.

3e bureau. â MM. Bernard et Dauphin,
élus par 12 voix sur 16 votants.

4e bureau. â MM. Cordier et Calmon,
élus au second tour de scrutin, par 15 voix,
contre MM. Ancel et Paulmier.

7e bureau. â MM. Hébrard et Varroy,
élus à l'unanimité de 19 votants.

8* bureau. â MM. Roger-Marvaise et

Foucher de Careil, élus par 19 voix con-

tre 18.

9° bureau. â MM. Caillaux et Lambert-

Sainte-Croix, réactionnaires, élus contre

MM. Parent et Dumesnil.

La commission sénatoriale du droit d'as
sociation s'est réunie hier sous la prési-
dence de M. Dufaure.

Elle a décidé que l'association pourrait

acquérir des valeurs mobilières seulement
dans la limite des apports et des écono-
mies.

Les dons et les legs sont interdits.

La commission se réunira de nouveau
vendredi. . .

La commission sénatoriale relative â la

gratuité de l'enseignement primaire, déjà
adoptée par la Chambre, s'est réunie sons
la présidence de M. Scherer.

Malgré l'opposition de MM.
Théry et

Wallon, tous les articles ont été successi-
vement adoptés.

La commission doit entendre, demaiu

Jeudi, le ministre des finances sur la ques-
tion de savoir si les quinze raillions alloués

à l'enseignement primaire 4an8 le budget
de 1882, sont une allocation permanente
pour les budgets à venir.

Les communes -n'auraient plus ainsi à

payer les quatre centimes additionnels qui
se trouvent votés dans le rapport de la

Chambre.

Demain* la commission nommera son

rapporteur.

Une des dispositions vexatolres du projet
de loi sur la presse était celle qui tendait à

obliger « les propriétaires ou fondateurs

de journaux ou leurs successeurs » à si-

gner les déclarations de publications dé

feuilles périodiques. Cette disposition a été

rèjetée à la Chambre des députés pnr 263

voix contre 165. Nous relevons dans la
minorité les noms suivants : MM. Amat,

Agniel, Camille Sée, Baïhaut, Lisbonne.

Chavoix, Devèa, Ooblet, Labadièr Lauglois,
LeUèvre, Lombard, Le Maguet, Noël

Parfait, Mingasson, Peuievey, Rameau,

Raynal,. Seuard, Tassin, Tezenas, VI-

gnancour, Villaln, Waldeck-Rousspau, etc.

M. de Gtrârdin s'est abstenu.

Les journaux anglais publient la dépê-
che suivante :

Constantinople, 25 Janvier.

Les puissances négocient en ce moment sur
les points suivants qui se rattachent à la réu-
nion d'âne conférence, à Constantiuople, pour
le règlement de la question turc? grecque ;

1° Le secret de la délibération sera absolu ;
ii® La Grèce ne sera pas admise à la confé-

rence ;
3° La Torquie proposera uao nouvelle ligne

frontièreT-j ; «

â¢iâ¦La conférence indiquera les moyens d'exé-
cution pour le cas où cette nouvelle ligne de
démarcation serait adoptée.

5* Les puissances feront savoir a la Grèce

que l'Europe ne sera plus liée envers elle st
elle n'accepte pas les résolutions adoptées par
la conférence.

Une réunion des membres adhérents de
L'ALLIANCE SOCIALISTE REPUBLICAINE AURA

lieu le vendredi 28/Janvier 1881, salle de la

Redoute, 35, rue J.-J.-Rousseau, à huit

heures et demie.

ORDRE DU .TOUR

Compte rendu, par le secrétaire ;
L'Alliance socialiste républicaine, con-

férence par le citoyen S. Pichon ;
Nomination d'un membre du comité ;
Propositions diverses.

Les membres du comité :

CH. ARGANT, ARTHUR ARNOULD,

BEAUFILS, FR. JOURDE, MORET,
E. Masses.

GAZETTE DD JOUR

Nous recevons la dépèche suivante :

New-Vork. 25 janvier.
Le bureau météorologique du Nevw-York-

Herald annonce qu'une dangereuse tempête
arrivera Sur les côtes de la Grande-Bretagne,
de la France et de la Norvège, entre le 26 et le
28. Da l'est, en retour au nord-ouest, bourras-

ques, verglas, neig : dans le nord; atlantique,
très orageux au nord du 40°.

Une nouvelle inondation vient de se pro-
duire à Séville où les eaux ont envahi plu-
sieurs quartiers. Une personne a péri.

A Padron, en Galicle, les habitants se
sont réfugiés sur les toits de leurs mai-
sons inondées et implorent du secours.

Le gagnant du gros lot de 100,000 francs,
nu dernier tirage des obligations de la
Ville de Paris, est M. Moreau, chef du
mouvement de la cour des Messageries na-
tionales. Il ne possédait qu'une seule obli-

gation.

fi

Un certain nombre de cochers ont tenu
une réunion à l'Elysée-Ménilmontant.

Après une conférence de M. Yves Guyot,
une commission de dix membres a été
nommée pour examiner les réformes sui-
vantes, votées parla réunion:

Le droit commun pour les cochers;
La substitution du travail a la planchette au

travail à la feuille ;
L'adoption du bulletin sédentaire;
Un tarif maximum dans les limites duquel

cochers et voyageurs pourraient faire telles

conventions qui leur conviendraient.

On sait que dans le travail à la feuille,
chaque course doit être portée par le co-
cher, qui en rend compte le soir â son pa-
tron. Dans le travail a la planchette, il est
t'ait pour le produit de la journée une

moyenne que le cocher doit rapporter le
soir.

Une rencontre a eu lieu sur le territoire

suisse, entre M. Bischoff, candidat du co-
mité central de Lyon, qui a échoué dans la
dix-huitieme section, et M. Charles Révil-
lon, secrétaire du comité socialiste.

La rencontre a eu lieu au pistolet, â

vingt-cinq pas. Deux balles ont été échan-

gées sans résultat.

Hier a eu lieu, à l'hôtel de la rue Drouot,
la première vacation de la vente des ob-

jets qu'une commission du conseil muni-

cipal a fait retirer des galerie^ du musée
Carnavalet, où ils faisaient double em-

ploi.
On a adjugé jusqu'au numéro 1H4 ; le lot

qui a atteint le prix le plus élevé est unefon-
taine en faïence de Lorraine, qui a été ven-
due mille francs. Total de la première

journée ; 16?500 francs.

Vendredi et samedi prochain, 28 et 29

Janvier,
à deux heures de l'après-midi, aura

ieu, à l'hôtel Drouot, la vente des oeuvres
d'art et des livres laissés par Emile Du-

ranty. M. Emile Zola, qui professe une vive
admiration pour cet écrivain, explique lui-

même, en tête du catalogue, dans quelles
conditions cette vente est faite :

Duranty laisse une veuve sans fortune, seule
désormais au milieu des difficultés de la vie.
C'est au profit de cette veuve que les exécu-
teurs testamentaires ont décidé défaire vendre
a bibliothèque du pauvre mort; Hôtas! cette

bibliothèque n'était pas bien vaste, et l'on n'y
trouvera aucun de ces ouvrages rareS qui
ameutent les bibliophile?. Aussi notre appel ne
s'adresse t il pas aux indifférents; noua Je fai-
sons à tous ceux qui,, de près ou de loin, ont
aimé Duranty et ses livres; que tous ceux qui
ont eu la passion de la littéral m e, que tous
ceux qui croient à l'aristocratie de l'esprit, que
tous ceux qui tiennent une plume, et qui la
tiennent pour le bon combat de la vérité dans
les lettres, viennent et achètent quelques uns
de ces volumes, comme un souvenir d'un des
romanciers les plus originaux de l'époque.

Ils nous auront aidés ù faire une bonne oeu-
vre.

Les oeuvres d'art sont fort intéressantes.

On y remarque des peintures et des dessins
de mai très contempnrains : de Corot, Mil-
let, Bonvin, Riesener, Alma-Tadéma, Fan-

tln-Latour, Guillemet, Degas et Neutqel.
La collection est complétée par des estam-

pes et des eaux-fortes en épreuves de choix
de MM. Bracqnemond,Jacquemart, Le^ros,
Edwiu Edwards, Manet, pesboutlns, Emilo
Vernier. etc. Ces ouvrages seront exposés
le vendredi 28 pendant Ta vente des livres.

Conformément au vote du congres de

Nancy, le congrès national des sociétés

françaises de géographie se réunira à Lyon
dans la deuxième quinzaine du mois d'août
1881, Immédiatement avant le congrès qnt
aura lieu â Venise,

Le congrès deLyon s'occupera principale-
ment de l'étude des intérêts de la Franco
sur tous les points du globe. Une grande
exposition géographique aura lieu a cette
occasion. Elle comprendra :

1° Les cartes manuscrites en relief,
les cahiers et autres travaux

géographi-
ques produits par les maîtres et les éleves
des écoles primaires, secondaires ou spé-
ciales des académies de Lyon et de Gre-
noble;

2° Les travaux spéciaux qui seront pré-
sentés ;

3a Les documents anciens, manuscrits,
atlas, cartes, etc., que leurs possesseurs
voudront bien confier au congrès et qui fe-
ront connaître les richesses géographiques
de la région.

Les récompenses consisteront en diverses
médailles, mentions honorables, diplômes
d'honneur, décernés par un jury.

Tous les objets destinés à l'exposition
devront être rendus à Lyon du 15 au 20
juillet,

â¢â¢â¢

Une belle fête a eu lieu à Lyon. On y a

reçu avec un véritable enthousiasme les
musiciens de la landvehr -genevoise, que
le ministre de la guerre de France avait
autorisés à venir en armes. Accueillis à
leur descente de wagons a la gare de Per-
rache par les cris de : * Vive la Suisse !
Vive la République !» les, musiciens de la
landwehr ont fait entendre le chant natio-
nal de la Suisse i Rufst du mèin Vater-
land, auquel la fanfare des sapeurs-pom-
piers de Lyon a répondu par la Marseil-
laise. Le cortège s'est ensuite formé pour
se rendre â l'Hôtel de Ville, où le consul
de la Confédération helvétique a présenté
le

corps de musique génevois au préfet
du Rhône. Après avoir offert a ses hôtes le
vin d'honneur» lé préfet a.porté un toast à
la Suisse.

D'autres toasts ont été portés par M. Ver-
net, consul suisse, et M. Gailleton, prési-
dent du conseil municipal. Le soir, uu con-
cert a eu lieu au Grand-Théâtre, dont la
salle était ornée de drapeaux suisses et

français; ôt où l'on a joué l'ouverture de
Guillaume Tell.

S'il faut en croire une nouvelle apportée
parle vapeur Wanderer, arrivant de Ba-
lize, un jésuite, le

péré Gilltétt aurait été
arrêté dans la République de Guatemala et
fusillé par ordre du président, les lois de
Guatemala proscrivant les jésuites et auto-
risant l'exécution de tout membre de l'or-
dre arrêté sur le territoire de la Républi-
que.

Voilà qui va peut-être mettre les décrets
du 29 mars en faveur auprès des réverends

pères. .%
Un élève du grand séminaire de C...

en 1878, ayant raconté à tout le mon-
de qu'il venait d'hériter de 30 ou 40,000
francs de rente d'une tante d'Amérique, on
se hâta de le nommer vicaire de la com-
mune de M...

Ses affaires n'étant pas terminées, disait-
il, chacun lui ouvrait sa bourse.

L'économe du séminaire, M. 0..., lui

pïéta 30,000 fr. il avait promis do le mettre
sur son testament. M. D..., notaire de l'évê-

chê, iul prêta 18,000 fr.; un tapissier cléri-
cal, M. T..k, 12,000 fr.; une bigote, Mlle D...t
12,000 fr.; enfin, un autre notaire, 15,000 fr.
En tout, 188,000 fr.

Mais voici que, jeudi dernier, le jour
même pù il avait invité à un grand dîner
les curés des environs, vingt-cinq, dit-on,
monseigneur lui-même* l'amphitryon dé-
campa, sous prétexte d'aller à la rencontre
de sa bonne tante, après avoir mis dans ses
malles le calice de la

1
cure de Munéville,

emprunté probablement pour dire la messe
en route.

Le jeune abbé était un vulgaire escroc
contre lequel la police a lancé un mandat
d'amener.

Parlant du duc de Morny, le Figaro
s'exprime ainsi :

Ou peut dire de lui qu'il fut le premier des
opportunistes.

Figaro s'étend ensuite longuement sur
les vertus publiques et privées de l'homme

qui organisa le coup de Décembre, puis
passant à son fils :

Le duc Charles de Morny, dit il, âgé à peine
de vingt-deux ans, n'a pas encore pu donner do

preuves de son mérite; ses meilleurs amis doi-
vent s'en tenir i des espérances.

Celte façon d'interpréter le proverbe ;
bon sang ne peut mentir, ne manque pas
d'originalité.

Tout le Monde et Personne.

LA CHAMBRESYNDICALE
TVPOGRAPHIQUE PARisieNNB

Quelques journaux ont annoncé que
M. Gambetta devait présider prochaine-
ment un banquet donné par la Chambre

syndicale des ouvriers typographes.
A ce propos M. Vallet, délégué de la

Chambre typographique parisienne, nous
adresse ia lettre suivante :

Paris, le 23 Janvier 1881.

Monsieur le rédacteur,
Ou annonce dans les journaux qu'un banquet

sera offert à M. Gambetta, par les typographes
de Paris.

La Chambre syndicale typographique pari-
sienne s'est émue de cette nouvelle, et avant

d'y répondre, elle a voulu remonter à la source
et savoir d'où elle émanait.

Le Journal qui, le premier, a annoncé cefait,

s'appelle le Corsaire, il est hebdomadaire, et
M. Gaillet eu est le rédacteur en chef. Voici
comment cette note était conçue :

BANQUET OES TYPOGRAPHES

« Dan3 les premiers jours du mois de février,
» la corporation des typographes de Paris, qui
» compte environ 5,000 membres, donnera un
» grand banquet auquel sera invite M. Gambetta,
»

qui, dernièrement Interrogé a ce sujet, aurait
» répondu qu'il .se ferait nn plaisir et un da-
» voir d'y assister. {Corsaire du au 20 ian-
» vler 1881), »

La Chambre syndicale typographique pari-
sienne, dont le siège est rue de Savoie, 15,
croirait manquer à son devoir si elle ne protes-
tait énergiquement contre cette note qui a sur-

pris la bonne foi de M. Gaillet et celle de tous
les rédacteurs qui l'on reproduite.

Elle né peut empêcher personne de se donner
le titre de typographe (??), mais comme elle

compte aujourd'hui 3.OOO adhérents, elle ne re-
connaît à personne le droit de parler au nom
de la typographie.

Elle vient donc, en vertu de l'autorité que lu{
ont donné ses 3,000co sociétaires dementir cette
nouvelle et affirmer qu'elle ne choisirait pas,

pour inviter M. Gambetta à un banquet, le mo-

ment où il fait exécuter ses travaux par des
non syndiqués. Elle pensé que l'opinion publi-

que ne se laissera pas tromper et ne prendra
pas au sérieux, ie syndicat fondé le 14 novem-

bre dernier, soqs de hautes inspirations, afln

de lui faire échec et de désagréger une société

fondée depuis 1830.

La chambre syndicale espère que M. Gam-

betta, mieux instruit de la situation anormale

qu'on lui fait, ne s'engagera pas dans une voia

qui ne saurait être la sienne.

Agréez, etc.

Pour la chambre syndicale typographique
parisienne.

Le président,

A. TOUSEZ.
Pour copte conforme :

Le délégué,

A. VALLET,

Nous nous associons pleinement aux idées

qu'exprime M. Vallet au nom de la Cham-

bre syndicale typographique. A quoi bon

créer deux syndicats dans la môme corpo-

ration et dans la môme ville ? La scission

provoquée par les sarrazins (c'est le terme

sous lequel ou désigne les non-syndiquès),

n'a aucune raison d'être. La Chambre syn-

dicale, qui, au prix de quarante années

d'efforts soutenus, est parvenue à grouper
autour d'elle l'immense majorité de la cor-

poration, a raison de soutenir l'unité de

son oeuvre. Elle est, d'ailleurs, ouverte à

tous. Ils le savent,
â

plusieurs y sont ve-

nus d'eux-mêmes; qu'ils y retournent.â

Pas de discussions intestines.

D'ailleurs Y-Union des chambres syndi-
cales est appelée à se prononcer. Les ci-

toyens Gulonte, Alary eL Vallet, délégués,
ont obtenu que la question fût mise â

l'ordre du jour de la prochaine séance. Il

né nous semblé pas douteux qu'elle ne

consacre par son vote fe'principe de l'unité

de syndicat pour chaque corporation, â

L'intérêt des travailleurs l'exige.

E. Masson.

L'ACCIDENT

DB

LA RIE DESPETITESECURIES

La Préfecture de la Seine nous commu-

nique le rapport qui suit :

Après avoir fait une enquête minutieuse au

sujet de l'accident, de la rue des Petites-Ecu-

ries, nous pouvons actuellement établir les

faits tels qu'ils se sont passés.
Le regard où la jeune Babin a disparu est

situé devant le numéro 36 de la rue des Pe-

tites-Ecuries, presque à l'angle de la rue Hau-

teville.

Vendredi, 21 courant, a quatre heures dix,
c'est â-dire au moment où l'accident est arrivé,
un tombereau s'appretait a décharger, la tète

du cheval était tournée dans la direction du

faubourg Poissonnière, et le pointeur des bons,
nommé Giordano, était à côté du charretier, a

la tète du cheval, et examinait son bon.

Quatre ouvriers de l'entrepreneur Alasseur

étaient auprès du regard, du côté opposé au

tombereau 3flh de ne pas êtré atteints par le

déversement des neiges; ils attendaient le mou-

vement de bascule du tombereau pour faire cou-
ler les neiges dans le regard.

Ces ouvriers sont :
Conrad père, demeurant rue de Crimée, 82;

Conrad fila, demeurant rue de Crimée, 82;
Dheilli, demeurant rue du Corbeau, 22; Rusca,
demeurant rue Léon, 21.

A ce moment, M. Babin, fruitier, demeurant
rue de Belzunce, 15, arrivait par le trottoir de
la rue de

Haute ville pour traverser la rue des
Petites-Ecuries et descendre la rue Hautevilïe
vers le boulevard Bonne-Nouvelle.

Sa petite fille âgé de neuf ans et demt le te-
nait par le bras.

Ne pouvant continuer tout droit dans la di-
rection du trottoir à cause do tombereau qui
barrait le chemin, M. Babin s'engagea dans
l'espace restreint, entre l'arrière du tombereau
et le regard, suivi de sa ffUe qui avait lâché
son bras. Les ouvriers nommés ci-dessus, voyant
M. Babin s'engager entre le tombereau et le
regard, lui crièrent : « On ne passe pas ».

L'un d'eux accentua même énergiquement
cet avertissement, mai3 M. Babin n'entendit
pas, ou ne jugea pas à propos de s'arrêter, ou
n'eut pas le temps de réfléchir, car le regard
n'est qu'à l m. 20, c'est-à-dire â deux pas en-
viron de la bordure du trottoir. Au moment ou
il dépassait le tombereau, une voiture de pa-
sage effraya l'enfant qui le suivait ; elle se
jeta de côté et disparût instantanément dans le
regard.

Tout cela se passa en un instant. La chute
de l'enfant fut fcl soudaine qu'aucun ouvrier ne
put la sabir. L'un d'eux. Dheilli, effleura sa
robe de la main sans réussir à la retenir.

Glordano et le charretier ne virent rien; M.
Babin lui mèmé rie vit rien et ne se douta de
son malheur qu'au cri des ouvriers.

Les détails sur la position des terrassiers et
du tombereau ont été donnés par les ouvriers
de la manière la plus précise et nous ont été
confirmés en tous points par Mme et M. Fres-
singe, marchands de vins au n° 35 et par un
marchand de marrons qui stationne à leur
porte.

Le mouvement de M. Badin était, sans qu'il
s'en doutât, de la plus grande imprudence. Si
le tombereau avait reculé ou déversé la neige
à ce moment, lui-même et sa petite fille eus-
sent été précipités dans le regard.

C'est pour éviter ce môme
danger que les

quatre ouvriers étaient de l'autre côté dure
gard, ce qui les a empêchés de s'opposer maté-
riellement au passage de M.

babin et de sou
enfant.

On voit, en outre, par la disposition de» lieux,
qu'aucune clôture ne pouvait être établie au-
tour du regard, sans rendre impossibles les pro-
jections de neige qui étaient pour ainsi dire
continues. Quant à l'emplacement du regard, il
résultait de la situation de. l'égout collecteur
dés Coteaux, qui seul débite assez d'eau pour
pouvoir recevoir de grandes quantités de
neige.

Au premier moment, on peut trouver in-
croyable que quatre hommes aussi rapprochés
n'aient pu saisir et sauver l'enfant; mais il faut
considérer qu'ils étaient de l'autre côté du re-
gard et que tout cela se fit en nn instant.

S'il existait une responsabilité quelconque,
elle tomberait sur l'entrepreneur, aux termes
des conventions passées avec lui ; mais, tout
bien examiné, noud croyous que l'entrepreneur
ne peut être responsable en quoi que ce soit.

C'est une véritable fatalité qui a causé cet
affreux malheur.

Il a fallu â la fois :
Que M. Babin n'ait pas vu lé regard nf soup-

çonné le danger de recul ou de déversement
du tombereau ;

Que les ouvriers fussent de l'autre côté du
regard;

Que le pointeur qui aurait pu empêcher de
passer ou qui, ayant seul

les mains libres, au-
rait pu saisir l'enfant, fut, avec le charretier, à
la tète de son cheval ;

Qu'enfin une voiture de
passage ait effrayé

l'enfant qui sans cela aurait sans doute, comme
son père, échappé au danger.

l'ingénieur de la troisième section.

(Service de la voie publique.)

NOUVELLESPOLITIQUES

M. Henri
Rochefort s'est présenté hier 4

la questure de ia Chambre des députés,
pour réclamer le moulant de son indem-
rlté de député, comme membre du Corps
législatif en 1870. La réclamation de l'an-
cien député de Paris porte sur les sept pre-
miers mois de 1870. Ayant été détenu pour
délit do presse, 11 n'avait pas touché et n'a-
vait pas réclamé le montant de son indem-
nité. L'amnistie survenue dans la suite
lui rendit tous ses droits.

Aujourd'hui, il demande qu'on lui paye
l'arriéré, qu'il a l'intention de donner aul
amnistiés.

La somme est assez considérable ; elle
s'élève â environ !5,00Û francs. On sait, en
effet, que les députés au Corps législatif
touchaient 12,500 francs poor chaque ses-
sion ordinaire, plus un supplément dé
8,600 francs par chaîne mois da session
extraordinaire.

La questure n'ayant pas été prévenue i
l'avancé, a répondu qu elle allait étudier la
question et que, si les droits de M. Roche-
forts étalent fondés, il y serait donné sa-
tisfaction.

M. Gambetta offre samedi prochain, an
palais Bourbon, un grand dîner au bureau
de la Chambre et aux commandants d«
corps d'armée venus i Paris pour les opé-
rations de classement.

Voici le texte de la lettre d« démission
adressée par M. Dugué de la Fauconnerie
au président de la Chambre des députés, et
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Comment Mlle Cornéiio reçut la

nouvalle

â Oui, mais il y a une chose» laquelle

vous n'avez pas songé, Joyce ! Quand il

y aura ici une nouvelle maîtresse, vous

permetlra-t-on d'y rester!

â C'est vrai, fit Joyce d'un air rêveur;

on me chassera peut-être ! Je vais réflé-

chir à tout ceci, ajouta-t-elle, et je vous

rendrai réponse un peu plus tard...
â Ah! quel affreux voyage! s'écrie

de son côté le major Thorn, dans le tête-

à-tête qu'il avait avec Carlyle. Pluie,

grêle, tonnerre, chaleur accablante, tout

vient à point dès que je me mets an route !

Il y avait sur les rails je ne sais Combien

de ponces de neige, et nous avons dû

attendre deux heures à ûné station.

âDevez-vous séjourner quelque temps
à West-Lynne? demanda l'avoué.

â Non, je repars demain. Le fait est,
mon ami, que c'est une dame qui m'a-

mène ici.
â Vraiment !
â Je suis amoureux fou de Barbara

Hare. Il est vrai qu'en réponse à ma de-

mande en mariage, la poste m'a fait

parvenir un non qui me laisse peu d'es-

poir; toutefois, j'ai voulu plaider ma
cause en personne, et j'arrive dans cette
intention.

Carlyle se recueillit un instant, puis il
conclut qu'il y aurait de la générosité
et de la franchise à informer le major

Je la vérité; cela vaudrait infiniment

mieux que de l'exposer aux refus réité-

rés de Barbara, ainsi qu'aux plaisante-
ries du premier venu.

âVoyons, dit-il. me donnerez-vous un

coup d'épée si je prends sur moi de vous

révéler une chose désagréable, et Si je
vous annonce que vous adresser une se-

conde fois à Mlle Hare serait peine per-
due?

â Qu'est-ce à dire? Elle n'est pas ma-

riée.

, â Non, mais elle va l'être !

â Ah ! voilà bien ma maudite étoile !

Et quel est l'heureux mortel ?
â Vous ne me provoquerez pas en

duel, si je vous le dis!
â

Carlyle, serait-ce vous, par ha-

sard i

â Moi-même,

Il y eut un moment de silence. Carlyle
le rompit.

â Cela ne doit pas nous brouiller,

cher Thorn ; qu'en pensez-vous ?

â Eh! non. parbleu! nous resterons

bons amis, fit-il en serrant fortement

dans les siennes la main de l'avoué. Il

faut savoir accepter son sort, et puis-

qu'elle m'échappe, j'aime autant que ce

soit vous qui la possédiez. Vous avez de

la chance, Carlyle, elle est bien jolie!
â Pour parler d'autre chose, inter-

rompit l'avoué, en quelle annéo vous

trouviez-vous à Swainson?
â L'année même du meurtre d'Halli-

john.
â Pendant votre séjour en cet endroit,

vous souvient-il d'avoir entendu parler
d'un individu qui portât le même nom

que vous ?
â Oui, je l'ai même rencontré une fois,

mais une seule.
- â Où cela?

â A deux mille environ de Swainson,:
dans une taverne située sur la route.

J'étais à cheval, un orage terrible éclata

tout à coûp et je me réfugiai dans cette

maison. A peine fus-je entré, qu'un autre

cavalier vint s'y abriter aussi ; il était

grand et élancé, il avait un air fashio-

nable et quelque peu dédaigneux. 11 s'en

alla avant moi, et jer demandai alors qui

c'était. On n'en savait rien, bien qu'on le

vît souvent passer ainsi à cheval. Mais

un gros gaillard, qui se trouvait là atta-

blé et occupé à boire, m'apprit que c'é-

tait le capitaine Thorn.
â Le reconnaîtriez-vous s'il était de-

vant vous? poursuivit Carlyle.
â Je le crois. Il y avait dans sa phy-

sionomie une expression singulière dont

je me souviens encore.
â Eh bien! ajouta l'avoué, si le ha-

sard vous le faisait rencontrer de nou-

veau, tâchez de savoir qui il est; car

Thorn n'est qu'un nom d'emprunt, j'en

suis sur, et surtout, faites-moi lè plaisir
de mo prévenir sur-le-champ.

â De tout mon coeur, s'écria le major
en prenant congé de l'avoué.

Carlyle se disposait à aller rejoindre

sa soeur dans' la chambre où il l'avait

laissée, mais il fut interpellé par Joyce.
â Monsieur, il va donc y avoir des

changements à East-Lynne, à ce que dit

Mlle Carlyle?'
Ces paroles surprirent l'avoué, et d'un

ton qui trahissait son mécontentement,

il répondit ; -

â Mêlez-vous do vos affaires.

â Pardon, monsieur ; ce que m'a dit

Mlle Carlyle, c'était dans une bonne in-
tention. Comme elle s'en va, comme elle
vous quitte, elle a voulu savoir si je
l'accompagnerais, et je n'ai pas voulu
lui donner une réponse décisive sans
vous avoir consulté, monsieur.

â Eh bien ! après ?
â J'ai fait une promesse, monsieur,

à... ma dernière maîtresse ; j'ai pris l'en-

gagement de rester avec ses enfants,
aussi longtemps du moins qu'on me lè

permettrait. Elle était malade alors, elle

croyait mourir. Je voudrais savoir main-
tenant si les changements qui vont avoir
lieu me permettront de continuer mes
soins aux enfants.

â
Joyce, répliqua Carlyle d'une voix

accentuée, vous resterez avec les enfants
c'est mon plus fervent désir.

â Oh! merci, merci, monsieur! s'é-
cria la bonne servante, tandis que ses

yeux rayonnaient de bonheur.

Puis elle quitta la chambre.

Mâ¢ H. WOOD

(La suite à demain.)
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dont lecture a été donnée au début do la

séance publique d'hier :

Monsieur la président,

Conformant mes actes h mes principes et

aux engagements que j'ai toujours pris vis-à-

vis du corps électoral, je ne veux pas m'asso-

eier plus longtemps à une politique d'hostilité

au régime voulu par le suffrage universel.

Mais comme ma conscience m'Interdit de suit

vre, dans l'acccomplissement du mandat que je

tiens de mes électeurs, une ligne de conduite

qui pourrait ne pas avoir leur approbations en-

tière, j'ai l'honneur de vous adresser ma dé-

mission de député,
"Veuillez accepter, etc,

Dugué DE LA FAUCONNERIE.

On lit dans YElecteur républicain, dont

Tony Révillon est le rédacteur en chef :

Quelques journaux s'inquiètent de la situa-

tion de M. Tony Révision au point de vuo do

son éligibilité au conseil municipal. Nous pou-

vons rassurer nos confrères : M. Tony Révillon

remplit tontes les conditions de domicile exi-

gées par la loi. Son élection ne peut pas être

et ne sera pas contestée.

A Arcuell-Cachan, le conseil municipal
républicain a renommé à l'unanimité :

maire, M. Emile Raspail ; adjoints» MM.

Donnet et Noblet.

A Gentilly, le conseil municipal égale-

ment républicain,
a nommé, â l'unanimité

maire, M. Crespelie; adjoints, MM. Ra-

thier et Guérard.

A. Athis-Mons, le maire, M. Chodron de

Courcel, bonapartiste-clérical n'a pas éiè

maintenu dans ses fonctions. Le conseil

municipal a nommé à sa place un républi-

cain, M. Ch. Courthéaux I

Le conseil municipal de Saint-Etienne,

après le second tour de scrutin auquel avait

donné lieu l'élection du canton sud-ouest,

se trouve composé de 24 radicaux-socialis-

tes et 12 opportunistes.

Nous lisons dans le Petit Provençal, à

la dàte du 24, lés détails suivants sur l'Ins-

tallation du nouveau conseil municipal de

Marseille :

Comme nous l'avions annoncé, l'installation

du nouveau conseil municipal a eu lien hier

après midi.

Bien avant deux heures, uno foule considé-

rable de citoyens s® massait aux abords de

l'Hôtel de Ville,, qui étaient gardés par la po-

lice: on ne laissait pénétrer que les délégations

des cercles républicains qui tenaient à venir

féliciter les nouveaux élus. On peut évaluer à

pins de 5,000 le nombre des citoyens présents.

Les conseillers arrivaient peu à peu, indivi-

duellement, et étalent salués par les "acclama-

tions de la foule, qui criait : Vive la Républi-

que I vive le comité central !

Quoique le froid fût assez vit, le ciel était

splendide, et un gai soleil éclairait cette belle

fête républicaine.
A deux heures uo qnart. M. Poubelle, préfet

des Bouches-du-Rhone, accompagné de M.

Faure, secrétaire général, est arrivé à la mai-

rie. ils étalent en costume officiel.

M. le préfet a été reçu par M. Hugueny, ad-

joint, faisant fonctions de maire, assisté de

MM. Rossat, Moulin, Vassal, Schoesing et Dis-

son, ses collègues.
Il s'est rendu dans le cabinet du maire, oU il

est resté jusqu'à £eux
heures et demie, mo-

ment où tous les nouveaux élus étaient pré-

sents. Alors, accompagné par l'ancienne muni-

cipalité, M. le préfet a traversé la salle des

Pas-Perdus aux cris de : Vive la République !

Vive le Comité central ! et s'est rendu dans la

salle des délibérations du conseil, où se trou-

vaient réunis les 36 nouveaux, élus.

M. Faure, secrétaire-général, a fait l'appel

nominal et a lu le procès-verbal des opéra-

tion électorales du 16 janvier. M. la préret a

pris alors la parole et a prononcé un important

discours d'ouverture.

LU DERNIÈRE CIRCULAIRE

DU

MIME DESAFFAIRESÉTRANGÈRES

Le Morning-Post, qui avait déjà publié

les circulaires adressées le 24 et le 28 dé-

cembre par M. Barthélémy Saint-Hilaire

aux agents diplomatiques et ati ministre

français à Athènes, nous donne aujourd'hui ;
le texte d'un troisième document dont II ne

'

désigne pas les destinataires. Dans cette

note, le ministre des affaires étrangères in-
j

siste encore une fois sur ce fait que les dé* !

cisions purement théoriques de la confé-

rence de Berlin ne constituent pas pour les

Grecs un droit positif de nature à justifier j
de leur part un recours à la force. M. Bar-

thélémy Saint-Hilaire fait, de plus, un his- !

torique détaillé des phases traversées par la j

question turco-grecque dans les diverses

réunions diplomatiques de Berlin.

Voici la traduction de la dépêche du Mor-

ving-Post :

Paris, "7 janvier.

Le gouvernement hellénique Invoque spécia-

lement le protocole 13 du congrès de Berlin

pour s'emparer par la force armée, des terri-

toires qu'il réclame en Epire et en Thessalle.

Ce protocole
est la base du droit qu'il revendi-

que, d'acquérir, par là force, l'agrandissement

territorial que, d'après son allégation, l'Europe

a garanti
â 

à la Grèce. Nous avons déjà, dans

plus d'une occasion réfuté cette grave erreur;

niais il importe d'y revenir, lorsque nous

voyons qu'elle
est le principal argument du

gouvernement hellénique et que la consé-

quence de cette interprétation
erronée peut,

d'ici à très pou de temps, être fatale à la paix

de l'Europe non moins qu'à la Grèce elle-

même.

Que dit donc le protocole 13? Il peut être très

clairement résumé en quelques mots. Ce fut

dans ia séance du 5 juillet 1873 (protocole 13),

que le congrès aborda la question relative à la

Grèce, qui avait été deux fois écartée des séan-

ces précédentes. Le premier plénipotentiaire

français, en ouvrant la discussion, eut soin de

donner préalablement à ses collègues ottomans

1'assurance qu'il se ferait sincèrement scrupule

de proférer une seule parole de nature à bles-

er leur légitime susceptibilité. C'était dans l'in-

térêt da la tranquillité de la Turquie et dans

celui d'une paix durable entre elle et la Grèce,

qu'il proposait une rectification de frontières,

et c'était dans le dessein de servir également

les intérêts des deux pays, qu'il, indiquait, en

termes généraux et sans vouloir, en aucune

façon, attaquer la souveraineté de la Porte, les

frontières qu'il voudrait voir assigner à la

Grèce.
Il désira persuader à la Porto de faire les

concessions qui étalent néces aires, et à la

Grèce de ne point élever de3 prétentions exa-

gérées. Eu conséquence, le premier plénipoten-

tiaire français demanda à la Conférence, d'ac-

cord avec le premier plénipotentiaire
italien,

d'Inviter la Sublime-Porte à s'entendre avec la

Grèce pour la rectification des frontières de

l'Epire et de la Thessalle et de proclamer que

le Congrès était d'avis que cette rectification

pourrait suivre la vallée du Salambrias, du

côté de la mer Egé^ et celle du Calamas, du

côté de la mer Ionienne. Le Congrès déclara

ensuite qu'il espérait que les parties intéres-

sées réussiraient à conclure un arrangement
satisfaisant. En tout cas, dans le but do facili-

ter les négociations, les puissances étalent prê-
tes à offrir leur médiation entre les deux par-
ties. Telle était la proposition du plénipoten-
tiaire français, soutenue par le plénipotentiaire
italien, acceptée par les plénipotentiaires

an-

glais et russes, repousse par les plénipoten-
tiaires turcs qui ne pouvaient l'admettre sans

de nouvelles Instruction». Cette proposition
fut

votée par le Congrès qui se l'appropria, en la

transcrivant presque entièrement dans l'arti-

cle 24 du traité comme suit :
« Au cas où la Porto et la Grèce ne pour-

raient s'entendre pour la rectification des fron-

tières indiquées dans le treizième protocole.

l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, la

Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie se réser-
vent le droit d'offrir aux deux parties leur mé-

diation pour faciliter les pourparlers.
»

Rien n'est plus clair que ces divers textes Ct

le sens n'en est rien moins qu'équivoque.L'Eu-
rope désirait conseiller à la Grèce et à la Tur-

quie de conclure directement un arrangement

pour la rectification de leurs frontières, dont le

tracé défectueux était une menace perpétuelle
pour le maintien de la paix entre ces deux

pays. Jamais l'Europe n'a eu l'intention de ga-
rantir l'entière propriété de territoires qui ne

lui appartenaient pas. Eilo a offert ses bons

offices amicaux pour trancher un différend qui

pouvait devenir dangereux.
La conférence qui s'est réunie à Berlin, deux

ans après le Congrès, et qui comprenait les'

ambassadeurs des puissances qui avaient signé
le traité avait-elle le pouvoir de changer quoi
que ce soit aux intentions et aux stipulations
du traité? Il est évident qu'elle ne pouvait, en

aucune manière, lui faire subir des modifica-

tions. Cela est si clair que nul, à moins qu'il
ne soit aveuglé par l'intérêt, ne peut manquer
de lo reconnaître. En réalité, la conférence n'a

fait que s'employer à la médiation amicale of-

fert deux ans auparavant. Seulement, au lieu

de se contenter d'en faire simplement la pro-
position, elle dut aller plus loin afin que la

médiation fût pleinement efficAce. Et comme
la Porte et la Grèce n'avaient pu s'entendre

pour fixer leur nouvelle frontière, la confé-

rence des ambassadeurs eut â en proposer une

qui. tracée sur l'avis d'hommes spéciaux et de

science technique, pûT sembler plus acceptable
aux deux parties en litige,

C'est là toute l'oeuvre de la conférence do

Berlin, qui n'a été que l'exécution fidèle des

intentions du Congrès. La conférence n'a fait

que déterminer, avec plus de précision, la fron-

tière Indiquée par les plénipotentiaires fran-

çais, dans la séance du 5 juillet 1878, Elle a

exécuté le mandat sur lequel les puissances
s'étaient entendues avant sa convocation ; mais

elle ne pouvait altérer en aucun sens les réso-

lutions que le Congrès avait solennellement

proclamées et d'après lesquelles son rôle se ré-

duisait à celui do médiatrice sans qu'elle put

dépasser les limites qu'elle s'était tracées.

Il semble que cette démonstration doive suf-

fire amplement-, mais nous entrerons plu* pro-
fondement dans les intentions des puissances
européennes représentées au congrès de Berlin,
en rappelant quelle fut l'attitude de la Grèce

pendant le cours des négociations. Ainsi que l'a

fait remarquer sir Charles Dilke, dans un dis-

cours prononcé récemment par lui, ce fut lord

Sallsbury, sécrétaire d'Etat pour les affaires

étrangères en Angleterre, qui prit 1 initiative

de la question grecque, par une note du 28 mai

1878, un mois avant l'ouverture da congrès da

Berlin. Il demanda à ce moment, aux puis-

sances, que les représentants de la Grèce fussent

admis au congrès sur je même pied que les au-

tres Etats appelés à y prendre part.
Tout le cabinet anglais partagea cet avis, et

quoiqu'il n'y eut de question grecque ni dans

l'armistice d'Andrinople (31 janvier 1878), ni

daus le traité de San-Stefano (31 mars 1878), le

congrès de Berlin était à peine réuni quand
iord Salisbury demanda officiellement lors dç
la séconde séance (17 juin 1878}, que la Grèce

fût représentée au Congrès, et que le royaume
hellénique y prit sa place au nom de tous les

Grecs de l'empire turc, tout comme la Russie

y prenait place au nom de tous les Slaves.

Cette proposition ne fut pas adoptée par les

puissances et c'est alors que les plénipotentiai-
res français ne faisant en cela que suivre

l'exemple des plénipotentiaires de la Grande-Bre-

tagne demandèrent ct obtinrent l'autorisation

pour des délégués grecs d'être admis au Con-

grès toutes les fois qu<5 les plént potentaires le

jugeraient utile et lorsqu'il soulèverait des

questions relatives a la revendication de pro-

vinces situées le long de la frontière grec-

que.
C'est en vertu de cette décision que le 2ft

juin suivant MM. Delyannis et Ranghabé
furent

admis à la séacne pour faire connaître à la

haute assemblée leurs voeux et leurs opinions.
Les représentants de ia Grèce déclarèrent alors

que le gouvernement hellénique, tenant comp-

te des circonstances, croyait devoir borner se3

désirs et verrait dans l'annexion de Ja Crète et

des provinces limitrophes du royaume de

Grèce, tout ce qui pour le moment pouvait

êtro fait pour la Grèce.

C'est dans l'intérêt de la pajx que les délé-

gués grecs faisaient cette demande, et c'était,

suivant eux, le seul moyen de maintenir entre

la Grèce et la Turquie les relations de bon voi-

sinages nécessaire à ia paix en Orient. Le Con-

grès
ne jugea pas opportun d'envisager la

question
de la Crète du point de vue dans le-

quel elle était présentée par le gouvernement

hellénique,
et lorsque plus tard il eut à reve-

nir sur la question grecque, il ne se chargea pas,

en effet, sauf pour l'Epire et la Thessalie. d'in- i

diquer la délimitation de frontière qu'il con-
'

seilla aux deux parties d'adopter comme

étant les plus acceptables.
Toutes les remarques qui précèdent démon-

trent qu'il ne s'est rien passé dans le congrès

de Berlin, ni dans la conférence qui ait con-

féré à la Grèce le droit do Soutenir ses préten-

tions par la violence ainsi qu'elle entend le

faire. Si l'Europe avait trouvé bon de ren-

dre un décret qui devait être exécuté par la

force des armes elle l'aurait dit, et elle n'au-

rait pas bissé â un état dont l'Importance est

aussi minime que la Grèce, le dangereux de-

voir d'exécuter par la force un pareil décret.

C'était pour établir les conditions de la paix

que l'Europe s'assemblait à Berlin. C'était aussi

dans celte même intention qu'elle signa le

traité du 13 juillet 1878 et que la conférence

de Berlin fut chargée de la-tâche de proposer

une délimitation difficile et discutée.

11 serait plus que déplorable que tant de tra-

vaux en faveur de la paix se résolvent dans

une guerre terrible contre ses intérêts les plus

manifestes et les plus chers, et que cette

guerre, qui pourrait si sérieusement compro-

mettre la paix du monde et les destinées de la

civilisation, fût provoquée par uo peuple au-

quel l'Europe a donné tant de preUves d'amitié,

et qui n'a paf à se plaindre de la moindre vio-

lation dé la loi â ses dépens.

I Nous espérons que le gouvernement et le

peuple héllénlques écouteront notre voix ami-

cale et les sincères conseils que nous ne cesse-

rons de leur offrir.

I B. SAINT-HILAIRE,

CONVOCATION B

Jeudi 87 janvier

Les ouvriers marbrier.?. â Assemblée. géné-

rale de la corporation, à huit heures précises,
rue du Chemin Vert, i 8. -

Nomination d'une

commission. permanento pour s'entendre avec

le3 patrons
marbriers en pendule, au sujet

d'une augmentation de salaire.

La Société des inventeurs-ouvriers à huit

i heures et demie, au siège social, ist, rue Saint-
j

Maur.

Tous les groupes de peintes en bâtiments '

constitués sont invités â envoyer chacun un
!

délégué, à la réunion privée organisée par 1e

groupe la Renaissance, qui aura lieu à huit

heures du soir, rue Vintimille
Ordre du Jour : De la fédération des grou-

pes.
Des lettres d'invitation seront délivrées à

chaque délégué sur le vu d'un mandat de son

groupe.

Vendredi 28 Janvier.

Réunion privée des membres de la Société

corporative des ouvriers mécaniciens (20* sec-

tion}, boulevard Ménilmontant, 128, à huit heu-

res et demie du soir.

CHAMBRE DES DÉPUTES

PHESIDEKCE DE M. G4MBETTA

Séance du mardi 15 janvier

La séance est ouverte 4 8 heures.
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JOURNALDU PALAIS

L9 dramE des Variétés. - Proxénétisme

et vitriol
|

Jusqu'ici le sexe faible avait le monopole des
'

projections de vitriol dans les revanches de

l'amour malheureux. Il était réservé à Jules

Stanislas Lannois d'Inaugurer du côté des

hommes, cette école nouvelle. Tout 1
aris.

^
mois d'août dernier, s'est occupé du drame

pendant deux ou trois Jours. Lannois avait fait

connaissance dans une de ces brasseries inter-

lopes, où des Venus au corsage échancré ver-

sent aux habitués des mixture» cosmopolites

d'Isabelle Dubois, Jolie fille de dix sept ans, qui

se morfondait, attendant le protecteur de ses

'

u pauvre Danaë, bien novice encore, crut le

voir sons les traits de Lannois, tout frais

émoulu des préaux de Clalrvaux, on il venait

de ourler une condamnation a quatre ans ne

prison pour vol. Lannois se présentait
un négociant riche, aimant les jeux, les ris et

les grâces, admirateur de la beaute aux peds
do laquelle il déposerait des sacsdor.

lia candide enfant accepta et la lune de
n^el

entra dans sou premier quartier, mais aa l»ut

ri,, quelques jours ia pauvrette s aperçut que le

riche industriel était un négocientdunenature

spéciale ct que la marchandise dont il w»â¢

tratiquer était elle-même : par crainte elle aL-

trafiquer ce trafic, qui bientôt W

grande lassitude et un violent dégoût. Bile M

détermina l rompre. L'Alphonse
voyant

»

fuir son gagne-pain voulut le retenir, ni

prières, ni menaces ne purent
ébranler^

r&o-

lution de l'exploitée. Le beau Stanislas av

Même écrit une lettre pleine lo menaces <W

mort. Isabelle transmit au parquet la'
somma-

tion qui valut 1 son auteur trois mois de prison.

vu commencement d'août, Lannois finissait

son temps, il avait ruminé une
vengeance

qu'il se proposait d'exécuter sans retard. I.a

belle Dubois logeait rue de
Maubeuge. il

guetta s-s «orties. Elle so vit suivie. plusteurs
fols et elll en éprouva de vives appréhensions.

11et el de s'introduire dans l» maison ^ m»

les concierges avaient des ordres. U écrivit,

demandant un rendez-vous ; on no lui répondit

pas. Insistances gênaient la jolie

brasserie, qui n'avait jamais
songé

que viague

ment î\ renter dans le giron de la vertu. wnt«

la soirée du 31 août, ^ d*
heures^comme

elle prenait place avec un Jeune élégant dan

one voiture qu'il avait
amnenéeàsa porte, Isa

belle entrevit son ancien exploiteur blotti
^ou

belle
entr^ d'une Victoria de

^
lucres! l'un suivant

s'arrêterent 4M Va-
vard Montmartre, en face du héâtre des \ a

riétés Mlle Dubois descendit, blle n'avait pas

f»lt trois pas qu'elle recevait en pleine figure

fâ¢
10

trottoir

SsSSIi;
de la cavité oculaire.

I
rHUr Lannois s'asseyait

fur les bancs de la

^SansTÏÏue'd'audience beaucoup de . belles

petites» emmitoufl demie l'accusé est introduit.

tasSîteassSS

"trXrVffiéïSge
il esl procédé 4

l'interrogatoire de 1 accusé.

INTERROGATOIRE DE L'ACCusÉ

D Vous êtes né à, Laon, vous vous dites

courtier, en réalité que faites-vous?

R j'achetais des marchandises et les reven-

daD On n'a trouvé nulle part les traces de vo-

tre commerce On n'a retrouvé chez vous au-

cune facturgénéral.
â

Quelle espèce de mar-

chandises
wâjMgggBL.-,-

5
T> DGG étoffes, des toiles,
u Vous avez subi douze condamnations, ton-

tes d'une certaine gravité. ESCROQUERIE, vaga-

bondage, vols, filouteries coupset blessures
Voila vos étals de services, Vous avez été

ohaU d'un garni, le maître ayant trouvé que ,

tom »vi« relations
étranges vous soertiez

de Clairvaux. Quoique temps après, toub ren

contiez daus un bal public Isabelle Dubois qui

Malt employée dans une brasserie-

Vous voul êtes donné a elle comme un re-

présentant do commerce, riche.
R File a pu voir qui j'étais, elle est venue

chei moi. Je lui ai dit que je .faisais on petit

COMMERCE. que les vêtements quo vous

aviez sur le dos,

R. C'est faux. â¢
;

D. Vous l'Invitiez â se livrer âla prostitution

C'était elle qui TOUS faisait vivre.

K C'est absolument faux.

D Cette tille l'assure et tout le lait croire.

EUe dit que vous n'aviez même pas une pauvre
caisse pour mettre vue effets.

B. C'est moi qui l'ai habillée de* pieds à la

EUe dit que vous- l'accompagniez an bon*

levard etlui désigniez les hommes qu'elle devait

aSer et qu'à la sortie des hôtels vous l'at-

tendiez pouf lui prendre l'argent qu'elle venait

de gagner.
R. Tout cela e est faux.

D Vous avez fait des scènes qui ont néces-

sité' l'intervention de la police ; vous avez pro-
féré dos menaces ? Dans une lettre, Vous l'avez

menacée de mort.

R. j'étais Ivre.
'

D Elle a été tranquille pendant que vous

étiez en prison. A votre sortie, vous avez été

vous mettre en embuscade devant la brasserie

où elle servait.
R. C'est la jalousie qui m a poussé.
D. C'est peu probable.

DÉPOSITION tES TÉMOINS

Docteur Mottet. - J'ai examiné l'Inculpé, je
n'ai rien trouvé qui indiquât un trouble men-

tal. Les symptômes physiques observés sont

i'inégalité des pupilles, et une déviation de la

luette à laquelle se joignait un certain degré

d'hémiphigie faciale. Je n'ai pas retrouvé ces

symptômes â une observation plus sérieuse
pour moi Lannois est un homme parfaite-

ment maître de lui-même, il a le tremblement

alcoolique, mais ce n'est pas un aliéné.
I Moine, agent de publicité.

â J'étais au cafe

des Variétés avec Coulés, lorsque j'entendis un

I cri terrible et je
vis un individu brandissant

: une fiole, Je ne me suis pas rendu compte de
ce que c'était. J'ai couru auprès un individu qui
fuyait, Je lui mis la main sur l'épaule, il me

dit : oui c'est moi, d'un ton calme, il me suivit
sans résistance. Il avait l'air do sang froid.

Louis Besson, Journaliste.
â' J'étais au café

des Variétés lorsque je sentis une sensation de
fraîcheur à la joue, Je me retournai, je vi* une

femme affolée. Je lui donnai des soins, l'accusé
était très calme.

Duvernois. â Je lis au mois de mars la con-
naissance de Mlle Dubois dans une brasserie,
un Jour je la rencontrai de nouveau rue des

Martyrs, elle me raconta ses aventures avec

Lannois, elle me dit qu'au bout de quelques

jours Lannois raccompagnait sur le boulevard
et lui indiquait certaines personnes qu'elle de-
vait accoster, qu'il vivait à ses crochets , ce
métier l'écoeurait elle voulait vivre de son tra-

vail, elle m'a paru intéressante. Le 31 août je
t montal chez elle, elle me fit rester a diner ct
' me pria de l'accompagner au théâtre. Le té-

J
moin raconte ensuite dans tous se s détails la

scène que nos lecteurs connaissent.
1 Les agents racontent ensuite les détails de

l'arrestation. Ils ont été obligés de protéger-
l'accuse contre la foule exaspérée qui ne par-
lait de rien moins que de lui briser la tête con-

tre les murs.
A la reprise de l'audience, Mlle Dubois est

amenée à la barre par l'audiencier. Lannois

Jette son mouchoir sur ses yeux et ganglotte.
Bon visage n'offrait pas les traces horribles

comme les précédentes victimes du vitriol.

C'est une charmante jeune fille au minois chif-

fonné, à la mine élégante, frêle et gracieuse.
Le président.

â A quelle époque avez-vous

fait la connaissance de Lannois ?

R. Il y a huit mois, dans une brasserie où

j'étais employée. Il m'a dit qu'il était commis»

voyageur et qu'il jouait aux courses.
11 avait sa chambre, moi la mienne. Ce n'est â¢

que plus tard que j*at été habiter avec lui : il

demeurait à l'hôtel. Au bout de huit Jours, je

me suis aperçue
1
qu'il ne pouvait pas me nour-

rir. Il m'a dit d'aller sur le boulevard et m'a â¢

dit qu'il n'y avait pas de danger, qu'il connais-
1

sait les agents des moeurs. Je £UIB allô sur le

boulevard Montmartre, il m'indiquait les hom-

mes que je devais accoster. J'avais bien peur

de lui, je n'ai osé résister. II attendait à la

porte et prenait l'argent que J'avais.
D. C'est très grave ce que vous dites.

H. C'est absolument vrai.
D. Où conduisiez vous ces hommes? S

R. Dans des hôtels que je ne connaissais pas.
Cela a duré un mois. Cette existence me po-

sait,j'ai voulu m'en débarrasser, il m'a menacée

do me tuer. Je n'étais Jamais tranquille.
D. Lannois disait que partout vous alliez pour

le narguer. .... J

R. Oh non, Je n'osais même pas sortir de chez

moi. i

Suit le récit de la scène du parron des Va-

riétés.
D. Eli bien» Lannois vous avec entendu ? Elle

vous accuse d'avoir voulu la prostituer.
R. Il est pénible de discuter avec elle (mur-

mures) : mais c'est quelqu'un qui lui a donné

le conseil de dire cela.

D. Qui-? Est-ce Duvernois.
R. Je crois que oui, elle me cachait ses rela-

tions avec Duvernois.
Isabelle Duboi3. â J'affirme que ce que J'ai

dit est vrai.
Lannois penche la tête et. p'eure.
Est entendue ensuite la mère d'Isabelle qui

explique comment son mari a chassé sa fille.

Plusieurs autres témoins déposont de faits

accessoires et des détail s du crime. Certains

témoins à décharge déclarent que Lannois était

un peu toqué et buvait beaucoup d'absinthe.

L'un d'eux dit que Lannois avait l'air éper- ,

dûment amoureux de Mlle Dubois (Rires).
M. l'avocat général Bouchez soutient l'accu-

sation. Un Jeune avocat, dont nous ne regret-
tons pas d'ignorer le nom, essaie de défendre

le De?grieux do barrière.
Le Jury répond oiïl sur toutes les questions.

La cour condamne Lannois à quinze ans de

travaux forcés et à la surveillance légale.

Lo « Marseillaise ». â Injures envers

l'armée.

MM. Cluseret; rédacteur, et Robert, gérant
de la Marseillaises étaient prévenus d'avoir
diffamé et injurié l'armée et d'avoir fait l'apo-

logie de la tentative d'assassinat dirigée par
Berezowsky contre le tzar.

La II" chambre a condamné par défaut la

Marseillaise à>1;000 fr. pour la contravention,
M. Robert à un an de prison et 2,000 fr. d'amen-

de; M, Cluseret à 3,000fr. d'amende et deux ans
de prison.

Affaire Parnell

Dublin, 85 janvier, soir.

Le Jury se retira â midi pour délibérer.
A cinq heures, le juge fait appeler les jurés

et leur demande si leur décision est prise.

Le présent, dù, jury répond que les jurés ne

sont pas encore, tombés d'accord et ajoute que
l'accord est peu probable.

Le juge ordonne au jury de se retirer pour
délibérer â nouveau.

A Imii heures, le jury revient dans ia «aile
d'audience.

Le président des jurés déclare que ceux-ci ne

pourront tamis tombeç d'accord.

LfMuge'disWmt lu jury, en déclarant

qu'après les .manifestations qui se sont produi-
tes dans la journée,ii ne pouvait pas s'attendre
à un verdict librement rendu et unanime.

M. Parnell, en quittant la seance d'audience,
est l'objet d'une ovation enthousiaste.

A. Collet.

FAITS DIVERS

Hier,.23 Janvier, le thermomètre de la maison

Queslin, rue de la Bourse, marquait :

A 7 henreS du matin... n» an-dessotia de zéro.

A 11 heures du matin.. 5» â

1 b. de Faprés-mldi 4« â

Hauteur barométrique : 73G.

La neige.
â Le baromètre a éprouvé une

baisse de 10 millimètres, et le thermomètre
est descendu à 9 degrés au-dessous de zéro.
Hier matin, le ciel était gris et couvert, l'air

froid et brumeux; le vent soufflait faiblement
d'entre est et nord-est, A partir de midi, une

neige line commençait à tomber.

On lit dans la Gazette de Lorraine du 15

janviec ;

D'après une correspondance de Longueviile-
les-Metz, le thermomètre y marquait ce matin
Il degrés au-dessous de zéro. Dès vignerons
prétondent que si le froid continue à sévir avec
cette rigueur pendant quelques jour3 encore, la

vendange de 18SI sera compromise-
"

A Metz, à deux heures de l'après-midi, le
thermomètre do M. Remoissenet marquait en-
core 12 degrés,

La Gazette d'Anyshaurg, du 23 janvier» pu-
blie la dépêche suivante :

' Casse}, 22 janvier.

= Par suite d'une tempête de neige, le ser-
vice de3 voyageurs et le service des marchan-
dises ont été complètement Interrompus sur les
lignes d'Entin â Lub?ck, de Varfl à Wilhelms-

havin, de Santé à Jeyer, de Brake â Nord en-'
ham et de Givet à Vlreux.

» Le service des marchandises seulement a
été interrompu sur la Iigno d'Asnabrnck à

Brème. »
'

Des dépêches de Madrid annoncent qu'une
nouvelle inondation vient de se produire à Sé-

vllle,. oii les eaux ont envahi plusieurs quar-
tiers. Une personne a péri.

Le dernier ouragan a causé de grands dégàts
à Cordoue et a fait écrouler irois maisons à
Gèrone. .

Les habitants de la ville de Padron, en Ga-

lice, je sont réfugiés sur les toits de leurs
maisons Inondées ct implorent du secoure

L'Escaut présente en- ce moment un' aspect
étonnant, qu'on ne lui avait pas va depuis cin-

quante ons. La couche de glaçons qui le re-
couvre est d'une immobilité complète.

|
Cette immobilité s'étend â perle de vue. Ce

n'est pas une glace unie qui le "recouvre, c'c3t
une suite ininterrompue de monticules de neige
jaunâtre, teintée par l'eau, et cette surface ac-

cidentée présente des dépressions de 1 mètre 50

â 2 mètres de profondeur.

Un drame sanglant s'est accompli dans la
nuit d'avant-hier, â Saint-Etienne-du-Rouvray
(Seine-Inférieure). Un ouvrier paveur, nommé

Henri Sevestre, âgé de quarante-sept ans, a été

tué par son propre frère. Célibataires tous

deux, ils vivaient depuis cinq ans sous le même
toit. Mais il ne se passait pas de semaine sans

qu'il s'élevât entre eux quelque querelle
bruyante â la suite de laquelle Arsène, d'un
acractère brutal et emporté, maltraitait cruel-
lement son malheureux frère, pauvre hère ma-
lingre ct souffreteux.

Dimanche soir, Henri Sevestré était allô se
coucher d'assez bonne heure. Arsène ne rentra
qu'à minuit, ivre â perdre la raison. Les voi-

sins, réveillés par le vacarme que faisait l'i-

vrogne, entendirent d'abord le3 éclats d'une

querelle, puis d'une lutte, des cris, le bruit
sourd de coups violemmment appliqués. Bien
qu'accoutumés à pareilles scènes, les voiiins
eurent cette nuit nn funeste pressentiment»

Vers sept heures du matin, en effet, Arsène
Sevestre, â moitié dégrisé, se précipitait chez
une voisine et demandait de la lumière pour
voir, disait-il, « ce qu'avait son frère, qu'il
croyait bien être mort ». ,

La sinistre rumeur se répandit vite; le garde
champêtre, informé, Ut prévenir la gendarme-
rie d'Oissel, Quand on entr* dans la chambre
du malheureux Henri Sevestre» on le trouva
gisant inanimé entre la ruelle et son lit, le vi-
sage et tout le

corps parsemé de meurtrissu-
res. Une ecchymose plus forte que les autres
se remarquait à la tempe et avait dû détermi-
ner la mort eu amenant un épanchcment cé-
rébral.

Détail horrible. Avec la furie inconsciente de
l'ivresse, le bourreau s'était acharné â coups de
pied et â coups de poing sur sa victime. La
marque des clous de ses soulierâ ferrés appa-
raissait dans les mlllo érosions qui sillonnaient
la face et les flancs du cadavre.

Interrogé par les gendarmes, le meurtrier no
put _que répondre avec une quasi-apathie d'i-
vrogne : â Je no sais pas, <ja doit être mol qui
ai fait le coup. Personne n'est entré dans la
maison, mais je ne sais pas oommant J'ai fait !

Arsène Sevestre a été conduit par les gen-
darmes à OisseL

CODCHAL \6f

ISous avons dit hier uu mot â la hâte de la
belle représentation donnée au Chàteau-d'kau
au bénéfice du citoyen Lisbonne.

Le rideau n'étant déflailivernsnt tombé qu'à
detix heures et demie du matin, nous avions
remis à ce jour le soin de raconter ne que nous
avions vu et entendu.

.Nous avons vt» d'àbord une salle absolument
plaine, c'est-à-dire qu'elle contenait environ
3,Cj00 spectateurs.

Ij'armi euxnous avons remarqué de nombreux
membres de la Commune, plusieurs députôs dé

rEjxtrêmc Gauche, beaucoup de conseillers mu-
nicipaux. . . t'Si» C- t

Citons les citoyens Alphonse Humbert, Jules
Vallès, Charles Longuet, Cournet, Gouplî,
Jourde, Trinquet, Gambon, J.-B. Clément, Lu-
cipia, Urbain, Avrial, Amouroux, Arnold,.Ja-
clardv Martelet, Eudes, Vaillant, Gaillard père,
Brissac, Talandler, Beauquier3 Bonnet Duver-
dier, Maillard, de Lanessaa, Hovelacque ct
Jules Roehe.

M.Rochefort qui patronnait la représentation
occupait une avant-scène avec plusieurs rédac-
teurs de YIntransigeant, La rédaction da la
Juif (ce se tenaft à l'avant sccne opposée, fran 3

^"autres loges on remarquait des représentants
de différents journaux démocratiques i

Le3 Deux Sourds ont été joués avec Une
Verve étonnante pat les artistes des Variétés,
MM. Baron, Biondelet ct Lanjallay.

M. Sarrus a chanté d'une voix chaude une
romance qu'on a Mssée. M. Dérame a fait rire
avec ses silhouettes parisiennes. M. Bourgés a
été d'un excellent corpique dans pne chanson-
nette. et MM. Debailieult Pacrà et P. Bert ont
été vivement applaudis.

M. et MmePatry dans la Fille du régiment
de ViiJar^ Jeanne

Brunei, Talbos, J. Datepierre
ont eu leur part de succès,

N'oublions pas Mlle Schmidt très remarqua-
ble dans le rôle de fa mère des Ouvriers in-
terprétés par M. Bessac et Mlle A. Guyon.

Personne n'a manqué à l'appel.
Sçuls le petit Norbert et Mme Dcmay n'ont

pu se rendre au théâtre ; mali ia faute en est à
M. Valentin, le directeur du Concert parisien,
qui, après avoir donné sa parole, leur a refusé
le droit de paraître ailleurs que dans son
concert, , - *

<> â¢/; â 
M. CloHs; Hugues a dit, au milieu des larayos,

une pièce de vers de cirionstanûe : La grande
amnistie. Citons cette strophe partieniière-
ment applaudie :

Qu'ils viennent maintenant nous dire.
Ceux qui nous insultaient hier,
Que l'on a bien fait de proscrire
Les patriotes au coeur fier,
Les soldats du pavé, les braves,
Les robustes briseurs d'entraves,
Les défensours de la Cité

Qui, les flancs mordus par les balles.
Baisaient avec leurs lèvres pâles
Les pieds nus de la Liberté!

Cette représentation a été organisée avec

beaucoup de soins par M. Eugène Durdil'y, qui
s'acquittait de son office de régisseur avec tact
et aclfvité. Nous sommes heureax d'avoir à an-
noncer que le sympathique bénéficiaire tou-
chera environ 2,500 fr., déduction faite de tous
les frais.

j. a.

ÉCHOS DES THÉÂTRES

Les premières représentations, depuis le nou-
vel an, ont été au nombre de deux seulement,
Ei je ne me trompe.

Kn revanche, les voici venir maintenant,
nombreuses et simultanées.

Rlén que pour ce soir ;
Au Palace-Theàtre (ancien Skating), première

représentation do la Fée Cocotte, féerie-ballet
en trois actes et vingt tableaux.

Au théâtre du Château-d'Eau, première de
Joseph Barra.

A l'Ambigu, répétition générale de Xà»a
pour les invités du monde des théâtres et da
la presse.

-o-

M. Gaillard, de l'Opéra, a fait aTant lûer.
dans son appartement, une chute qui le force
à garder la chambre.

Le sympathique artiste s'est fendu l'arcade
sourcllière.

-Or

Le nouveau directeur do la Gaité, M. Dé-
bruyère, vjent de choisir comme secrétaire gé-
néral de son théâtre notre sympathique con-
frère Phlibert Brébao, un deB auteurs du
Mannequin.
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Nous apprenons la mort du chanteur Bassine, \
qui fit k l'Opéra-Comique uno carrière signalée
par d'Importants succès.

Bussine, sortant du Conservatoire, où il était
élève de Garcia, avait débuté à l'Opéra-Comi-
que en 1840, dans un ouvrage de Clapisson, in
titulé Gibby la Cornemuse. Sa réussite lut
immédiate et complète. Sa superbe voix de ba-
ryton et l'art avec lequel il vocalisait charmè-
rent le public.

Bassine créa ensuite des rôles dans les Por-

cherons, dans Giralda, dans le Nabab, etc.
On fit pour lui des reprises de Joseph, de Jean-
ne Paris, de la Fête du village voisin, des
Voitures versées, oeuvres qui convenaient

merveilleusement à son style classique, k son

grand talent de musicien et à sa voix sûre et

légère tout à la fois.
La carrière théâtrale de Bussine lut courte

cependant; l'artiste était timide, craintil, et

lorsque d'autres chanteurs se produisirent avec
succès dans son emploi, ii se retira et s'adonna
au professorat. Il vient de mourir 4 Paris dans
une situation peu fortunée.

Le programme, si varié des Folies-Bergère,
va devenir avant peu plus attrayant encore.
On prépare à grands Irais de décors, costu-
mes et accessoires somptueux, une série de
tableaux, mi-partie vivants et animés, repro-
duisant et grandissant, comme à travers un ob-

jectif photographique, les toiles les plus Inté-
ressantes et les plus populaires des maîtres
anciens et modernes.

Avis aux dilettanti ! Une compagnie d'opéra
bouffe vient d'arriver & Paris; elle se com-

pose d'un ténor, d'un baryton, d'une chanteuse

légère, d'un soprano dramatique, d'une basse,
d'un contralto et môme d'un chef d'orchestre.
Nous venons de donner uno audition à ces

nouveaux virtuoses ; ils nous- ont énormément

diverti par leur verve, leur brio et leur humour.
Ce septuor di primo cartello est logé dans un
charmant volume, intitulé : Les Fantoches

d'opéra, dont l'auteur est M. J.-B. Laglaize.
Ce livre vient de paraître à la librairie Tresse ;
il est Illustré de nombreux dessins ; et c'est
Charles Monselet qui, dans une amusante pré-
face, remplit le rôle de régisseur et frappe les
trois coups pour faire lever le rideau et pré-
senter ces artistes au public. Nous prédisons le

plus grand succès aux Fantoches d'Opéra.

Voici te tableau intéressant des subventions

accordées chaque année aun principaux théâ-

tres de l'Europe.
Le3 voici par ordre d'importance ;

L'Opéra de Paris, 800,000 fr. ;
Le Théâtre-Royal de Berlin, 700,000 fr.;

Stuttgard, 625,000 fr.;
Le Théâtre-Royal de Dresde, 400,000 fr. ;
Le Théâtre-Impérial de Vienne, 300,000 fr.;

Le San-Carlo de Naples, îi 0.000 fr.;
L'A polio de Rome, £90.000 fr.;
Le Théâtre-Royal de Copenhague, 250,000 fr.;
Le tnéàtre de Calsruhe et Weimar, 250,00i

francs.
Le théâtre de Munich, 105,000 fr.;
La SCALA de Milan, rï5,00û fr.;
Le Théâtre-Royal de Stockholm, 150,000fr.;
Le Bellini de Palerme, 120,000 fr.;
La Monnaie de Bruxelles, 100,0G0 fr.;

Le Théâtre-Royal de Turin, 60,000fr.;
La Pergola de Florence, 40,000fr,;

Verdi vient d'adresser à M. Sellier une lettre

flatteuse, accompagnée d'un bronze, splendide

hommage de l'auteur à'Aid» à l'artiste qui,

chargé du rôle de Rhadamès, a su, bien que
cet opéra soit arrivé à la cinquantième, tenir

son rôle avec un talent que peut seul égaler sa

ponctualité. Durant ces cinquante représenta-

tions, M. Sellier n'a eu ni une minute de dé- !

faillance ni un soir de repos.

Relevé parmi les publications de bans faites
dimanche dernier à la mairie du huitième ar-

rondissement :
M. Charles Félix-Edmond de la PanouSe, lieu-

tenant de vaisseau, chevalier de la Légion
d'honneur,

Et Mlle Marie Heilbron.

Julien Sermet.

LEDEJEUNERPARISIENAÉW
RECOMMANDÉ par les MÉDECINS aux ESTOMACS
DÉLICATS comme LE MEILLEUR et le PLUS SAIN
des déjeuners, surtout pour les enfants, les
convalescents et les vieillards. Remplace café
au lait, chocolat et des déjeuners, surtout pour
les enfants convalescente les farines de santé.
Chez tous les épiciers : G déj. 1 fr,: 12 déj., 130:
2i déj., 3 50. LEROUX, 12, faub. Saint-Denis.

Expèa. f» c. timbres ou mandats.

Nous recommandons â nos lecteurs le Cham-
pagne TBSTULA.Ï-BAOULBAU. -(Vol*
prix-courant aux annonces.)

wamwcâTioiis * ivis divers

Un amnistié, de retour en France depuis six
semaines, demande un emploi comme compta-
ble; dés travaux publics. C'est un ex-piqueur
des ponts et chaussées. Il sait faire le3 nivelle-
ments et levés de plans, calculs do terrasse-
ments et toisés. 11 sait aussi conduire les tra-
vaux.' . <

Adresser aux initiales Q. R. aux bureaux de
la Justice,

LIB1IAIRIE

Le nouveau volume que M. Edouard Cadol
j

vient de publier, chez Dentu a pour titre : Un j
Enfant d'Israël. â C'est une étude saisissante, j
prise dans un milieu qui touche à la fois au

grand monde, au monde artistique, au monde

galant et viveur. L'auteur l'a encadrée dans
une action instamment intéressante, souvent
émouvante, et y a fait une large place à l'ob-
servation. On trouve là des types palpitants de
réalité, tels que ceux de Mme des Orniers, du
Jeune Valastruc, du Couple Lambertyn, du
Corse Etienne Grella, de l'Abbé Rémondat, etc.
H y a sa r tout un portrait de chef d'école natu- j
raliste, qui est fait â l'emporte-pièce, e.t dont
chacun reconnaîtra l'original.

PUBLICATIONS DE MARIAGES

BKTaa

M. Serre, médecin à Saiut-Cloud, et Mile Ro- j
bert, rue du Hasard, 9. â M. Hutinel, compta- |
bîe, rue Sartinea, 8, et Mlle Sasserno, même

j
maison. â M. Fournier, coiffeur, avenue Vie-
toria. H, et Mme veuve Kegnanlt, rue Legen- j
dre, 107. â M. Langlebert, pharmacien, rue !
Neuve des-Petits-Champs, 55, et Mlle Blcndeau,
boulevard Bonne-Nouvelle, 20. â M. Richard,
tailleur de limes à Remiremont, et Mlle Saule,
boulevard de Sébastopol, 0. â M. Champel, re-

traité, rue Duphot, 10, et Mlle Mary, rue du

Bols, 12.â M. Coudiier, teinturier, r. rie Cléry,
42, et Mlle Bachalû, môme rue, 36. â M. Coa-

selin, peintre décorateur, rue d'Aboukir, 106, et
Mlle Strauss, même maison. â M- Gompel, né-

gociant, rue Montmartre, 122, et Mlle Bloch,
rue Bréda, A. â M. Coudéry, coiffeur, r. Saint- 1

Marc, 4, et Mlle Cote, rue Mandar, 4. â M.

Pursot, employé, rue Montmartre, 155, et Mlle

Eacroignard, rue Feydeau, 5. â M, Leblanc, H- !

mona-'lier. boulevard de Séb:.stopol, 83, et Mlle

Godot, a Gennevllllera. â M. Raveton, avoué,
rue Sainte-Anne, 48, et Mlle Duparc, rueTron-

ch3t, 13. â M. Delahaye, miroitier, rue Thé

venot, 11, et Mlle Astrua, ru-î des Ecoles, 47.â

M. Armand, crémier, rue Tiquetonne, et Mlle

Bro.l, faubourg Poissonnière, 34. â M. Gariod,

bijoutier, rue Neuve-Saint Augustin, 29, et Mite

Noël, rue Notre-Dame des-Victoires, 19. â M.

Claire, port: feuilliste. rue Notre-Dame Bonne-
Nouvelle, 2, et Mlle Schaller, rue Crozatler,07.
â M. Pringéo, comptable, rue Tiquetonne, 58,
et Mlle Casîagnet, même maison. â M. Duci-

metlère, négociant, rue d'Argout, 42, et M ie

Sousbys, même maison. â M. Broutin, tailleur
A Aubers (Nord), et Mlle Chevallier, rue Vi-
vien ne, 47. â M. Desbrosses, marchand bon-

| cher, rue Saint Denis, 200, et Mlle LoiselHtr, à

| Boulogne.
â M. Richardot, étalagiste, rue des

Archives. 31, et Mlle Vitrât, 4 Villeneuve-sur-

| Yonne,

DÉCÈS DU 21 JA>VIEH I8GI

Premier arrondissement. â M. Oury, 27 ans,
rue N.-Petits Champs* 50. M. Micliaud, 65

ans, rue Saint-Hunoré. 130. â M. Laurent, 43
ans, rue Viliedo, 0. - M. Lacomme, 62 ans, rue
Saint-llonoré, 350. â Mme Steibeî, 44 ans, rue
J.-J.-Rousseau, 39,

2 â M. Mignot, S2 ans, rue Saint-Sauveur, fc3.
â M. Blérlcot, 28 ans, rue Saiute-Appollne, 2t.

3 â M. Sauvé, 92 ans, rue Turenne, 39. â M.

Pïégu, (53 ans, boul. Beaumarchais, «3. â Mme
veuve Commun, 50 ans, rue Elzévir, 8. â M.
Diette, 50 ans, rue Saiut-Aaastase, 1.

4 â M. de Gestin, 64 ans, place Parvis-N.-
Dame â Mlle Dubray,82 ans, rue Saint-Martin,
93. â Mlle Savignlaux, 32 ans, rue Hôlel«de-

Ville, 2).
5â Mme vc-uve Denfer, 69 ans, boul. Port-

Royal, 92. â Mlle Maignan, 53 ans, rue Saint-

Jacqaes, 267,

6 â Mme de Saivre, 67 ans, rue Chercha-

Midi, 108 bis. - M. Maurice. 59 ans. me Jacob,
28. â Mlle Carlier, 65 ans, rue Dupln, 28.

1 â M. Painel, 55 ans, quai Voltaire, 1.
8 - Mme veuve Odier, 84 ans. boulevard

Haussmann, 166. â Mme veuve de Barneville,
60 ans, rue Téhéran, 17. â Mme veuve Sari,
80 ans, rue Chateaubriand, 13. â M. Duc, 40
ans, rue do Rome, 51,

9 â M. Saint-Laux, 54 ans, rue Drouot, 28,
â Mme Lahore, 50 ans, rue de Maubeugtf, 36.
â M. Mouchirond, 77 ans, rue Taitbout, 5. â

Mlle Deramé, 22 ans, rue Duperré, 21.
10 â Mme veuve Tiret, 65 ans, faubourg St-

Denis, 142. â M. Houlller, 10 ans, faubourg
Poissonnière, 58. â M. Labey, 79 ans, faubourg
Poi«sonuière, 132, â M. Darmanvillç, 61 ans.
faubourg du Temple, 65. â Mlle Baraude, 34
ans, boul. Magenta, 137.

11 â M. Pertus, 60 ans, faubourg Saint-An-
toine, X\ â M. Pc-llissler, 26 ans, rue Popln-
court, 65.

12 â Mme veuve Duval, 67 ans, rue de Cotte,
n. 29.

13 â Mme veuve Beucher, 73 ans, rue Da-
mes me, 28. â Mme Codhan, 64 ans, quai de la
Gare, 131. â Mme Lechaplais, 29 ans, rue Cor-
vissrt, 11.

14 â Mme Kaiser, 33 ans, rue Delambre, 14.
â M. Colteucin, 51 ans, rue Perce val, 15.

16 â Mme veuve Houppe, 70 ans, rue do
Passy, 3.

17 â Mme Ménétrier, 76 ans, rue Vernler,
IL 26, - :

18 â Mme veuve Vil lard, 64 ans, rue des
Abbesses, 6. â Mme Liénart, 79 ans, rue Cham-
pion ner, 14. â Mme Deroques, 33 ans, citéd»
La Chapelle, 11. â' Mme Rogeré, 66 ans, place
de La Cnapeile, 16. .

19 - Mme Blanchard, $0 ans, rue Rlquet,
n. 23.

20 - M. Chateau, 79 ans, rue de la Mare, 52.
.

-
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Le gérant : R. AOSSOCRD.

AVIS

Le gouvernement Russe a accordé aux obli-

gations 3 0/0 de la grande Société des Chemins
ue fer, actuellement émises, une garantie ab-
solue de trois pour cent de revenu net par
an et l'amortissement au pair pendant 70 ans.

Au paiement des intérêts et du rembourse-
ment de ces titres est affecté par préférence
aux actions le produit net des lignes de Saint-
Pétersbourg-Varaoviô et de Moscou-Nijûl-Nov-
gorod, ainsi que la garantie accordéepar l'Etat.

LA SOUSCRIPTION EST OUVERTE A LA

Mm RUSSE El FRANÇAISE
34Yavenue de VOpéra, A Paris

Les Mercredi 26 et Jeudi 27 Janvier
courant

»E 10 HEUBES DIT MATIJî A 6 HEURES SOIR

joamaiLE MONDEINDUSTRIEL
9 rue Beaurepiire, Paris, offre aux

çommer-
çâûtsdescommand.aS50Giè3,empioy.viiitàres3e3.

PRp'K
d Ar*ent depuis 3,000 fr atiz corn

5 d'Or, 3 d'Honneur

PRÉCIEUX POUR MALADES S MÉNAGE

8e wml clirà Ifî Épiciers tl PtamaeicM,

PLlSD'INJECT)ONS^|£|g:- Rien n'est supér* anx DRA.GEES
BLOT, pharmacien à Toulouse, r <v (Cx

^ HUBERT,52, rue Montorgueil.
Dépôts à Paris

J ril0 Mazagran.

L'ASSOCIATION

D'OUVRIERSHORLOGERS
Vend seule directement ses produits

Sans l'intermédiaire du marchand

TROIS MAISONS DE VENTE A PARIS

5. boulevard Magenta
â

26, rue de Rivoli

Nouvelle Succursale, 8, Faubourg-Montmartre

EXTRAIT DU CATALOGUE ;
'

Montre en or pour dame depuis 3» f.
Remontoir or,cuvette or p. dame depuis 65

Hontre en or pour homme depuis 61»
Remontoir or pour homme depuis 85
Montre argent, cuvette argent depuis 2*2

ÉCONOMIE DE 20 A ÎOO O/O

Toutes les montres sont de fabrication

Anpérteure et garanties.

Pour les Commandes, écrire au Dlrecteur-Gèran t,
des trois maisons. â Envoi franco du
catalogue.

NOTA. â Bien prendre note des adresses et
numéros.

DÏRTOlsSPHTHiSIE
A la Créosotedu Hbtra. . à tous les degrés.

NtmbreuiM GDERIMNS constatées dans les Hôpitaux.
Action sûre et rapide contra r TOUX, ASTHMES

CATARRHES INVÉTÉRÉS; BRONCHITES CHRONIQUESâ¢
bfl^<^pn«t^^7jr^eRennes^aris^miMcifsff

MAISONL SIMON
Seule Entrée : 3, rue de

fâimlt
â¢t 39, Al, 43,72,7* et 76, rue Frangois-Miron,Farit

CHAMBREA COUCHERPALISSANDRE
COMPOSÉE DBS

1 Lit pangcoupés ,4 ArmoireiglaBo,,! Commoda-Tûilattt
Chemin defer, et uae Tahie de nuit vide-poche*. 462 tr.

la même, Thuya cl Palissandre 650
Ia même, Acajou ou Noyer 39S

$oar touslesJgeublesdétailléset$ meublmsntscomplets
euvoifrancoin Çataloguegénéralillustre.

Nota.âLa Maison L. Simon n'a de succursale
si à Paris, ni eû Province, ni à l'Etranger.

SEULE ENTRÉE d» : 3, RUE DE RIVOLI
KB PAS CONFONDUS AVEC LE5 MAISONS VOISINES

Bien observer Le Numéro avant d'entr«r

GRATIS UN BILLET

». u Solidarité ttersells goeiLSfÏÏÏS
éiivoyà en prime i l'abonné d'un an ds l'INDÉPENDANCE
FINANCIÈRE.Tirage prochain à Paru dr 6+ prime» pa>vram

OHOB LOT : 30,000 fr&nca.~ Envojar
f rr.50 mimlii ou Limites, as Direciear. £3bis. rue Uiftltt. l'ari*.

VENTE PE BIUL-ETTS A + FRANC.

Maison Médicale

L.EREAÏÏSSE& CiHÉSIE
PARIS -

57, RUE flQCHÉCHCUftRT, 57 - PARIS

Traitement par l'Absorption
cutanée et pulmonaire

Gâéiison certaine de
l'Eczéma,

delaCoqueluche, de ia Goutte

des Rhumatismes,
des Maladies du Foie,

du Larynx et des
Poumons,

Anémie, etc., eto.

SIX SALLES D'INHALATION

Cinq Médecinsallacbés à l'Établissement.
MAISON AUTORISÉE PAR L'ADMIMSTRATIOM SUPÉRIEURE

Résultatsconstatéspar rapport officiel
au Ministredeantérieur en {999

jfrtaàtCTWgwM." ^SÎCaMito.Dlf*rr«.d»rtH»

HOUVEADTRÀHEMEÏÏT
duï),nf»ÎT'ïr'TJ'DT,mAiécinda ^iFeuMMd» Paru
DrTJuvtiliilfi 1 membredeSociétésscientifique»
Gnerâoft reconnuela plus prample cl U seuleradicale (mil* d'stjté-
riancM coniparalim U»tei retentei).â CvmvlUUient§ratu*uuU
midiij tuvre* «I swr 6errt*p<mdanct. Paria,B, ru« das Haila*.

LA BANQUE PARISIENNE

CAPITAL : 30 MILLIONS DE FRANCS

"9, rue Chaucliat, 19 Pari»

j s A. 41, rue de Rennes.
Bureaux auxiliaires : \ B> JO( ruo Turbigo.

GARANTITCONTRELERISQUE
DE HEVHOIJRSEMENT Al PAIE

Les Porteurs d'Obligations remboursables

m TIRtGES DE FEVRIER 1881

PRIX DE LA GARANTIE PAR TITRE

PomleaObl.V.doPana iS-W-eo. 1

Lire EbJi» les caerçreiïis Le Capitaliste,
qai cotitieTit, avec tnu& les tifttjes. une
notius détaillée relative au foncttonnément
et auï rrlï do cette opération.

Las Annonces sont reçues
chez MM. DOLLINGEN FILS, &ESDÏ ET C'

Passpge des Princes, escalier^.

f PIANOS et ORGUES
"VJ

aetous Facteurs q C Mais ia *""» ihsiKimcnis\
, i leursTARIFSÙ O CRÉDIT o 12 fëllfO J

Umoa MUSICALE, 13, BOU.J ST-PMIS.^|

JUSTICE
Ne doit être vendue à Londres

Que o fr. 10 oentimaa le Numéro,

DÉPÔT CENTRAL :

PETlTJKArv, 2,oid Compton S\ W,
Et daas lesrsuccur3alefl :

37, Charlotte S*., Fitzroy i>q.
ift, Tilchborne S'. (Calé Monlcoh
48, Ficeadllly Circus, W.

«rtHHPHnnnai

COSTUMESÉLÉGANTSet SOIGNÉS
PRIX MODÈRES

M. BERNARD, rue des Francs-Bourgeois, i#

BILLET PRIME de la JUSTICE

THÉÂTRE

DU
CHAT£AU-D'ËAU

Avec çabillet^ il ne sera perçu q ne :
Stallea de i1* fralerle 1 26
Fauteuils d'orchestre. 2 *
Loges balcons 2 50

Dimanches, fêtes et premières
exceptés.

BOURSE DE PARIS DU 25 JANVIER 1881
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[ VALEURS Dern. VALEURS Dern.
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bulletin FINANCIER

On espéra que la liquidation ranimera la

spéculation ; mais aujourd'hui celle-ci est restée
encore indolente, ne tentant aucun effort pour
ranimer les cours qui sont faibles sur la clô-
ture d'hier.

Rien de nouveau de l'étranger où règne éga-
lement un grand calme sur les places finan-
cières.

La Rente 3 0/0 est à 84 02, l'Amortissable à
85 45, le 5 0/0 & 120 20.

On remarquait une certaine animation sur
le marché du Comptant et des placements s'opé-
raient sur la rente 5 0,/û. C'est évidemment la

perspective du coupon de 1 fr. 25, qui sera dé-
taché à la fin du mois sur ce fonds d'Etat, qui
séduit les acheteurs-

Ou ne croit pas que l'Emprunt amortissable
vienne avant le mois de juillet prochain, et l'on
se persuade que le3 Emprunts étrangers, que
l'on avait annoncés, pourraient bien également
être retardés j usqu'après l'opération financière

française.â Nous ne pouvons encore rien affir-
mer sur ce point.

Le marché des Valeurs manifestait une cer-
taine indécision,

La Banque reste à 3800 ; la Banque de Paris à

1140; le Comptoir, assez sensiblement atteint

hier, a repris à 102*.

Le Crédit foncier a encore monté et reste
demandé à 1482 50.

C'est en vain qu'on cherche à expliquer cette
fermeté par des projets de fusion ou autres :
la vérité, c'est que la situation de l'établisse-
ment de la rue Neuve des-Capucines est bonne,
ce qui justifie largement la hausse de ses
actions.

Le Foncier algérien reste à l'30. Le Lyonnais
est à 1075. Le Crédit général français est en

fermeté. Il est évident qne l'augmentation du

capital de ce dernier établissement va lui per-
mettre de donner toute l'extension désirable à
ses opérations déjà fructueuses.

La Banque parisienne a monté de 5 fr. ; la

Rente foncière est restée dans ses précédentes
limites. Le Suez est à 1,451 fr. 25 ; l'action Pa-

nama est à 490 fr. Ce titre remontera au-des-

sus du pair quand l'assemblée, qui aura lieu le

31 courant* aura établi que l'avenir de l'entre-

prise n'a jamais été compromise par les agio-
teurs du marché.

Les Chemins de fer sont en reprise : le Nord

à 1,725 fr., l'Orléans à 1,325 fr., le Lyon, à 1,540

fr. On remarquait de bonnes demandes sur les
j

obligations portugaises de la Bêlra-Alta qui re- !

prennent leur éêart avec les obligations siml- i
lalres dont elles ont les mêmes garanties.

La Rente italienne est restée offerte à 87 i. 35

le Turc à 12 fr. 80, l'Egyptienne à 358 fr. 75.

MERCURIALE

Paru, !â¢ 515Janvier 1881. 1

Asti» A» aelsa. â Les iOÛ kll. ItU, ftt f
«oaipris, escompte 1 0/0 :

Dispoclb. 72 », i .. ..^Mars-Av. 73 .. .. \
Courant.. >2 4 de Mars "73 50 74 .. ;
Février... "72 25 à .. .. 4 de mai. 74 25 74 ..

Haii. d« lia. - Les loo kll. ft«ts, m <»m-
pris, escompta l 0/0:

Disponib. 60 75 à 67 .. Mars-Av. 67 25 67 50
Courant.. 66 75 67 ., ,4 de Mars. 67 25 67 50

Février.. 0<J 75 * 67 . .|4 de mai.. 67 50 tfc? ..

Sûore blatte a" S. â Le* ICO kll. nets, tell*

tomprisc, escompte 1/4 0/0:

Disponib * Mars-Av. 66 50 66 75
Courant.. 65 75 66 ..t de Mars 65 75 ....
Février.. 66 25 ....

Sttore* raffiné*,â Disponible, 113 «» ft 114 «.

Spiritisme.
â Première qualité, 90' l'ijMW-

litre, fût comprit, «compte 10/0:

Disponib. 61 75 à .. ..(Mars-Av. 61 25
Courant.. 61 75 62 ..j4 de mal. 60 50 .. ..
Février.. 61 25 i .... I

Fari&ft« 8 marque».
â Le «ae de l&B MI,

nets, toile eomprise, escompte 1/a 0/01

Disponib ..IMars-Av. 60 75 à .. ..
Courant.. 61 50 k 61 75 4 de Mars 60 25 60 50
Février.. 61 25 61 50 4 de mai. 50 25 50 50

Farine* ropériowos. â Les .iW» kll. aat«,
telle comprise, escompte 1/2 0/0:

Disponib 'Mars-Av. 3B 50 à .. ..

Conrantl. 39 25 à 39 50,4 de Mars 38 25 38 50
Février .. 39 .. 38 75*4 d'été... 37 75 37 50

Marque DarbJ.ay. â Les 159 kll., toile A
fendre; 34 .. A .. ...

Blés. - 77/75 kll,, poids naturel a l'hectoll-
kre, 100 kll. nets, san* escompte au comptant:
Courant.. 28 50 à 23 73.4 de Mars 23 .. à 28 iS
Février .. 28 25 28 5014 de mal. 27 75 28 ..

Seigles. â 70/72 idl. poids naturel à l'hecto-
litre, 100 kll. nets,sans escompte au comptant:

Courant,. 22 23 i .. .. 4 de Mars 22 50 i 22 75
Février... 22 25 22 50 4 de mai. 21 50 ....

Avoines. ^-47/45kil., poids naîurel à l'hecto-
litre, 10O kll. nets. Sans escompte au comptant :

Courant.. 20 50 à 20 75 4 de Mars 21 25 ....
Février... 20 50 20 75 4 da mai. 2l 25 i .. ..

FAILLITES

22 janvier

Dcpaeuwe. marchand de vin, rue Corbeau,
30. â M. Sauvalle, rue de la Michodiûre, 7,
s. pr.

Veuve Deschamps, tenant eafé brasscrie, rue
de Duukerque, 01. â M. Barbot, boulevard de
Sébastopol, 22, s. pr.

PROGRAMME DES SPECTACLES
du mercredi 26 janvier

Opéra, 7 45. - Le Comte Ory,
- La Korri-

gane.

Français, 8 »». â ^eau Baudry.

Opéra-Comique, 7 30. â Diavolo. â L'Amour
médecin.

Odéon, 8 15. â Jack.

Gymnase, 8 »». â Le Mariage' d'Olympe..
Vaudeville, 8 â¢*. â Le Père prodigue.*

Porte-Saint-Martin, 7 30 â L'Arbre de fîoèi

Palais-Royal, 8 »
Divorçons.

Variétéa, 8 »» -
Rataplau.

Nations. 1 30. -
(JaribaMI., â¢ . -, t-.i -,. fî'îs-;:

' â¢;î.! v
Chatelet, 7 30. â Michel Strogofi.

Ambigu, 8 »â¢ - Rose Michel.

Folies-Dramatiques, 8 â¢». -
La] Mèrel de»

Compagnons.

Nouveautés, 8 30. â Les Parfums de Paria.
Th. de la

République (Château-d'Eau), 8Barra.

Déjaaet, 8 â Le Baptême du Petit O3oar. â¢La Poudre aux yeux.

Renaiesance, 8 «» â
JanoL

Fantadaies
Parisiennes, 8 »». -

Bastilla^ladeleine.

Bouffes, 8 »». â r^a Mascotte.

Théâtre de
Belleville, 7 45, â Les QuatreHenri.

Athénée, R 15. -
L'Article 7.

Cluny, 7 45. - Pascal Fargeau. â Javls l'hon-nèie homme.

Th.
Robert-Houdin, 8 15. â

Prestidigitation.
Folies

Bergère, 7 30. â Spectacle varié. â
Magie.

Buliter. ~'Baî wmtwîiï, diaiB*eh«i, isadli «iîesdts,

La Soala, â
VasdevUlex «t Cnaanons.

Cirque d'Hiver, 8 ». - Exerclc* équestre,
Bouffes du Nord, 8 n. â Tiens, voilà Ma-

j
thleu.

I Alcazar d'Hiver, 8 »», â
Spectacle varie.

Palaoe-Théâ ' ro (ancien Skating), 8 »». â LaFée Cocotte.

Cirque-Fernando, 8 80. â
Réouverture.

Bijou Conoert. â Tous lessolra. a 8 heures.-
Spectacle varié.

Hippodrome. ââ  Saison d'hiver: les dlmatUbes i 1 heure 1/2. concert-promecade, ma-
tinôee enîantîues. â Prix d'entrée : Un franc,

. l'arls. CH.
SCHILI.ER, imprlrnettr breveté

i 10, rue du Fanbourg-Montoiartre.


